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temational lintérieur italien concernant la :fiscalité. Les dispositions ·de renvoi. 
Les lois qui rendent exécutoires les prinCÌJpes posés par le •droit intemational. 
Les lois qui règlent les rapports avec l'étranger n'ayant pas leur régime dans 
le droit intemational. Le 1prohlème des Hmitations au .pouvOiir de l'Etat de ré­
gler les rapports fiscaux avec l'étranger. L'art. 53 de la Constitution. - 7. Les 
règles .de ·droit intemational •posées par la réforme. Les impots .directs de la 
·réforme ·par rapport au rapprochement des législations. L'impot sur le revenu 
des personnes physiques. L'avo'ir fiscal. L',impot sur le. revenu des personnes 

juridiques. L'imposition .d es hénéfices et des 'intéréts: les retenues à ti tre 
d'acompte et à titre d'impot cédulaire. Les facilités fiscales. - 8. L'impot 
local sur les revenus. L'impot sur la valeur ajoutée par rapport à l'étranger. 
L'impot sur la plus-value des immeuhles. Les impots sur les successions et 

sur le donations. La révision des autres impots. 

l. Dans l'application et dans la perception des impòts on 
rencontre souvent, comme dans tout secteur de l'expérience juri­
dique, des cas qui présentent des éléments objectifs ou subjectifs, 
étrangers à l'egard du système législatif considéré. 

Ce phénomène n'est point nouveau: par exemple, le pro­
blème de la taxation des étrangers, de ses justifications morales et 
juridiques, avait attiré l'attention des Grecs, des Romains, et 

plus encore des auteurs du moyen àge e). Néammoins, cette 

matière à acquis de nos jours une extension particulière, à cause 
du développement des échanges entre les Etats. 

Il arrive donc que le droit fiscal se croise de plus en plus 
avec le droit international : de sorte que certains ont proposé 
l'élaboration du droit fiscal international en tant que catégorie 

juridique autonome e). Il faut toutefois considérer que cette no­

tion se colore de plusieurs significations, en rapport avec la 
summa divisio du droit international entre « droit international 
public )) et « droit international privé )). 

Tout d'abord, la notion du droit international fiscal com­
porte l'ensemble des règles juridiques, qui gouvernent les contri-

(l) Voyez: V. UcKMAR, La tassazione degli stranieri in Italia, Padova 1955, 
P· 3 s. ; PoMINI, La « ca~U~a impositionis >> nello svolgimento storico della dottrina 
finanziaria, Milano 1972 (réédition), p. 236 et s. 

(2) V.: UmNA, Diritto internazionale tributario, dans Novissimo digesto italiano, 
Torino 1968, p. 932 et s. 
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butions des Etats entre eux, ou leurs cotisations envers les orga­

nisations internationales C). Il s'agit d'une acception qui n'in­
teresse pas le thème de cet exposé. Mais on parle aussi du droit 

international fìscal pour indiquer les principes et les règles qui 
1imitent ou conditionnent l'exercice du pouvoir interne d'impo­

sition d'un Etat vis à vis d'un pouvoir analogue du ressort 
d'un autre Etat, ou d'un autre sujet de droit international, ou hien 
en face d'une ohligation qu'il a contractée au niveau des rapports 
internationaux (4). Par exemple, il peut se faire qu 'un Eta t doive 
s'ahstenir de lever une contribution sur un revenu produit sur 
son territoire, .car il a reconnu le droit d'un autre Etat de taxer 

ce revenu, ou bien parce qu'il a pris l'engagement de l'exempter. 
D'autres fois, il se peut qu'une organisation internationale, en 
vertu de son statut, ait le pouvoir d'assujettir à des contrihutions 
spéciales directement les citoyens des Etats adhérents: en ce cas, 
le pouvoir souverain de l'Etat coexistait avec une autorité exter­
ne, qu 'il avait reconnue valahle sur son propre territoire. On peut 
rappeler, à ce propos, la levée des prélèvements dont la Commu­
nauté Européenne du Charhon et de l'Acier (CECA) frappe les 
entreprises du secteur (5). Du point de vue de la législation inté­

rieure, on peut déclarer de droit international fiscal toutes les 
dispositions de l'Etat qui règlent les rapports avec l'étranger, y 
compris l'ensemhle des lois sur l'exécution des traités et des ac­

cords internationaux (6). L'étude que je m'apprète à faire, hien 
que hornée à la matière fiscale, ne peut que partir d'un href exa­
men des rapports entre le droit international (puhlic) et la lé­
gislation intérieure. Je sais hien que mon exposé laissera, sur ce 

(3) UDINA, Diritto internazionale, cité, p. 933; Contre DECLEVA, La contri­
buzione internazionale, dans Annali Univ. Trieste 1'9'36, p. \2;Q;3 et s. Ce dernier A. nie 
la nature fiscale de ces cotisations. 

( 4) UDrNA, Il diritto internazionale tributario, Padova 1949, p. 1-15; Diritto 
internazionale, cité, p. 9.34 et s. 

( 5) CHRETIE, A la recherche du droit international fiscal commun, Paria 
1955, p. 98. 

(6) Sur ce point, voyez: D DINA, Il diritto internazionale, cité, p. 103-37; 
Diritto internazionale, cité, p. 935-36, 
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point, heaucoup à désirer; qu'il paraìtra atteint d'un certain 
simplisme; qu'on y trouvera énoncées camme résolues plusieurs 
questions hien controversées parmi les internationalistes: je m'en 
excuse auprès d'eux, et j'espère qu'ils ne me refuseront pas leur 
indulgence. C'est que l'approfondissement de ces questions, outre 
que supérieur à mes forces, serait inutile par rapport à l'ohject 
de cette recherche. 

Il faut donc considérer qu'en ce .qui concerne les rapports 
entre le droit international et les législations de chaque Etat s'op­
posent deux doctrines différentes: celle '<< moniste », qui affirme 
l'unifi.cation de l'un et des autres dans un ordre supérieur, par 
rapport auquel ils ne seraient que lès éléments d 'un plus ampie 
système juridique C); et celle «dualiste», qui soutient au con­
traire la pluralité de ces ordres (8). A mon avis, la première 
t.héorie, quoiqu'elle ait donné une contrihution remarquahle à l'ap­
profondissement du prohlème, ne répond pas aux données de 
l' expérience· juridique. 

En effet, la réalité de cette expérience porte à reconnaìtre 
dans ces ordres, ·celui du droit international, et celui de la législa­
tion interne, deux systèmes ahsolument autonomes, susceptihles 
.de se développer indépendamment l'un de l'autre (9). 

Il va de soi, cependant, que ces deux ordres juridiques ne 
sont, ni ne pourraient étre, des monades sans portes ni fenè­
tres : ils révèlent, en vérité,. plusieurs points de contact entre 
eux. Il s'agit dono d'une pluralité d'organisations juridiques, qui 
sont liées par un rapport de coordination, mais qui ne paraissent 

(1). V. KELSEN, Il fondamen-to della validità del diritto, dans Rìv. 'dir. intern., 
1957, 497 et s; 

(B) V., panni les .Auteurs italiens: ANZILOTTI, Il diritto internazionale nei 
giudizi interni, Bologna 1905., p. 26 et s.; Corso di diritto intel'TUIZionale, l, Pa­
dova 1955, 4~ ed., p. 47 et s. 

Aux fins de la présente étude, on peut faire ahstraction d'rune troisième dotltrine, 
nommée « pluraliste »: v. toutefois sur ce point, ZrccARDI, Diritto internazionale, 
dans Enciclopedia del diritto, XII, Milano 1964, ~P'· 9·88 et s., et notamment p. 1004 
et s. 

(9) ZICCAI!JDI, Diritto in-ternazionale, cité, notamment p. 1023 et s. 
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point ordonnables selon un principe de hiérarchie C0). Afin que 

l'on puisse parler d'une quelconque subordination entre deux 

systèmes de règles juridiques, il faut en .vérité qu'il y ait, dans 
le système dominant, un principe qui crée l'invalidation des règles 

du système subordonné, lorsqu'elles contrastent avec lui: par 

exemple, on dit que les dispositions réglementaires ont une va­

leur infé1·ieure à celle de la loi, car le juge doit, suivant le cas, 

annuler ou ne pas appliquer les règlements contraires à la loi; et 

si l'on peut affirmer qu'en Italie, et plus généralement dans tout 
pays ayant une constitution rigide, la loi constitutionelle prime 

la loi ordinaire, cela est dù au fait que la loi ordinaire, contraire 

à la Constitution, perd sa vigueur. Or, on ne peut trouver rien 

de tout cela dans les rapports entre les principes internationaux 
et la législation natìonale: en effet, l'influence que le droit inter­

national exerce sur les lois intérieures, n'opère point par rapport 

à leur validité, mais seulement par rappo1·t à leur quali:fìcation 

aux termes des règles internationales. Enfin: une loi de l'Etat 

peut bien déterminer une violation du droit international, et 

toutefois conserver sa vigueur ( 11 ). La validité de ce principe n'est 

pas amoindrie du fait que les législations nationales prévoient 

parfois la règle de leur adaptation automatique au droit interna­
tional : meme en ce cas, bien que la loi intérieure, contraire aux 

obligations internationales, perde sa vigueur, il ne semble point 

que l'on y puisse voir une hiérarchie entre les deux ordres. En 

effet, en vertu de ce principe, l'abolition des lois ·contraires aux 

règles posées par le droit international ne trouve pas sa source 

dans une règle internationale, mais dans une disposition de la 
législation intérieure C2). 

(10) V.: MoNACo, Manuale di diritto intemazionale pubblico, Torino 1960, 
p. 129. 

(11) MoNACO, Manuale, cité, lieu dté. 

( 12) V., mais à ·différents points .de vue: MoRELLI, L'adattamento del di­
ritto interno al diritto internazionale, dans Riv. dir. intern., 1923, 2 et s.; KELSEN, 
La transformation du droit international en droit interne, dans Rev. gén de dr. intern. 
193·6, 5· et s.; SociNI, L'adeguamento degli ordinamenti statuali all'ordinamento 
internazionale, Milano 1954, p. 73 et s. 
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Ìl y a donc, entre ces deux ordres, une sorte de diaphragme, 
au moyen duquel a lieu leur raccord. 

Le point d'intersection du droit international avec la loi na­
tionale consiste le plus souvent dans des dispositions qui ratifìent, 
~t rendent exécutoires à l'intérieur, des prescriptions posées par 
le. droit international. 

On trouve souvent énoncée, en général, la règle de l'adapta­
tion automatique des lois nationales au droit international: ce 
que j'ai déjà dit.ll s'agit, par exemple, de là r·ègle: the internatio­
nallaw is a part of the law of the land, en vertu de laquelle les ju­
ges des Etats-Unis peuvent appliquer directement des principes du 
droit international e3), que l'on appelle, poÙr cela, self-executing. 
En Italie, ce système est suivi par l'art. 10 de la Constitution ré­
publicaine, qui statue: «L'ordinamento giuridico italiano si con­
forma alle norme del diritto internazionale generalmente ricono­
sciute». Il va de soi, cependant, que cette adaptation automati­
que de la législation italienne aux principes du droit international 
généralement reconnus conoorne seulement le (( droit des gens », 

et ne s'étend pas aux règles du droit international particulier e4). 

Enfìn, les organisations internationales ont quelque fois le 
pouvo:if u'établir des dispositions directement applicàhles à l'in­
térieur des Etats adhérents : en ce cas, les prescriptions posées par 
une autllrité supranationale sont reconnues égales aux disposi­
tions posées par l'Eta t, et tout cela e:IL vertu de la loi qui rend 

( 13) V.: DrcKINSON, L'inter;pritation et l' application du droit intemational 
dons les pays anglo-amériéains, dans Ree. La Haye, 19a2, XL, 309 et s. 

(14) V., rpour tous: PERAssr, La Costituzione italiana e l'ordinmnento inter· 
nazionale, Milano 1952; LA PERGOLA, Costituzione e adottamento del diritto interno 
al diritto internazionale, Milano 1961. , 

Selon quelques Auteurs, puisque l'on trouve, parmi les règles du drmt inter· 
la Const. produirait l'adaptation automatique de la lé~lation italienne meme aux 
national ·généralement reconnues, meme la clause pacta sunt si!I"Vando, l'art. IO de 
dispositions du droit particulier: v., p. exemple, VITTA, La responsabilità inter­
nazionale dello Stato per atti .legislativi, Milano 1953, p. 1}12. Mais v., rpour la 
critique de cette ,position: BrscOTTINI, L'adeguamento del diritto interno alle norme 
internazionali, dans ]us, 1951, 213 et s. 
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exécutoire un tel accord e5). On trouve l'exemple le plus Im­
portant de ce mécanisme, en matière de droit fiscal, dans l'art. 
19 du Traité de Rome, instituant la Communauté Economique 

Européenne (C.E.E.), signé le 25 mars 1957, et rendu exécu­
toire en Italie par la loi du 14 octobre 19 57, n. 12 O 3. Selon cet 
article, les règlements arrètés par le Conseil ou par la Commission 
de la Communauté sont directement applicables dans tout Etat 
membre. 

En ·conformité de ce que l'on a dit auparavant, l'étude des. 
aspects internationaux de la .fiscalité italienne, et de sa réforme, 
devra procéder suivant un triple ordre de données juridiques : il 
faudra considérer, d'abord, les principes et les règles interna­

tionales qui obligent le législateur national; deuxièmement, on 
évaluera l'incidence des dispositions posées par des organisations 
supranationales, mais directement applicables dans l'Etat; enfin, 
ou examinera les principes suivant lesquels la réforme fiscale en 
cours règlementera les rapports avec l'étranger. 

2. Par rapport au premier point, il faut parler avant tout 
du droit international général, c'est à dire de l'ensemble des prin­

cipes suivis, dans les rapports entre eux, par tous les Etats : ces 

principes forment donc le droit que l'on appelle des gens, c'est-à­
dire le droit de la communauté internationale. Les règles de ce 
droit ont pour origine exclusive les coutumes, source première 
du droit international e6). Il s'agit donc d'un droit coutumier, 
qui peut bien s'établir mème en vertu des législations nationales, 
loxsque elles paraissent, par rapport é quelques principes, tout à 
fait homogènes. 

Or, bien que certains en aient douté, je suis d'accord avec 
ceux qui reconnaissent l'existence de tels principes en matière 
fiscale e7); il faut cependant admettre que ces principes ne sont 

( 15) V.: BENTIVOGLIO, Diritto internazionale pubblico, dans Novissimo digesto, 
cité, V, ·P· 911 et s., et notamment 915. 

(16) BENTIVOGLIO, Diritto internazionale, cité, p. 930-31. 
( 17) V.: UcKMAR, La tassazione degli stranieri, cité, p. 58 et s. 
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pas nomhreux. Selon quelques auteurs, appartiendrait au droit 
international général la règle qui prescrit de ne pas imposer 

aux étrangers cles contributions haineuses : on ne pourrait pas 
rétablir, par exemple, sans enfreindre le principe international, 
les droits « de chevage » et << de formariage )), qui frappaient les 
étrangers résidant en France sous la monarchie. De meme, le 
droit cles gens prohiberait de confìsquer au moyen cles impòts les 
biens cles étrangers, et imposerait l'exemption cles sièges cles re­
présentations diplomatiques C8). 

En vertu de l'art. IO de la Constitution, ces principes de­
viennent directement applicables dans l'Etat, sans besoin d'an­

cune loi d'exécution. Donc, une loi ordip.aire, qui ne se con­
formerait pas à ces principes, serait atteinte d'illégitimité consti­
tutionelle C9). 

Il est d'autres règles internationales, qui n'obligent pas les 
Etats tous tant qu 'il sont, mais seulement un certain n ombre 
d'entre eux: et pour cela on parle, en opposition au droit général, 
que j'ai nommé droit cles gens, d'un droit international parti­
culier e0). 

Les règles de ce droit sont posées par des sources primaires, 
c'est-à-dire par cles coutumes suivies par cles groupes d'Etats, 
mais aussi, et surtout, par cles accords conclus entre deux ou 
plusieurs pays. Ces accords, qui peuvent etre bilatéraux, ou bien 
multilatéraux, constituent les sources secondaires du droit parti­

culier : ils se fondent en effet sur la règle coutumière pacta sunt 
servanda e1). 

En matière fiscale, cles clauses bien fréquentes dans les con­
ventions internationales sont celles qui imposent, dans certains cas, 
l'égalité du traitement .fìscal cles étrangers, ou de leurs biens, par 
rapport aux citoyens: par exemple, la Convention de Genève 

(18) UcKMAR, La tassazione, dté, lieu cité. 
_ (19) G-RANELLI, Principi costituzionali in materia tributaria, dans Amm. it., 1969, 

p. 323 et s., et notamment p•. 3.33·335. 

(2°) MoNACO, Manuale cité, p. 114 et s. 

(21) BENTIVOGLIO, Diritto internazionale, cité, rp. 930. 
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sur le régime international des ports, signée le 9 décembre 1923, 

établit que les navires étrangers et les nationaux doivent etre 

chargés également e2). Une autre catégorie de dispositions, que 

l'on trouve dans beaucoup de conventions et de traités, concerne 
la clause de la nation la plus favorisée. En vertu de cette règle, 

on étend automatiquement aux Etats adhérents le traitement le 

plus favorable entre tous ceux que l'on applique e3). 

Ces deux clauses, celle de l'égalité de traitement, et celle de 

la nation la plus favorisée, se trouvent établies, avec des va­

r.iantes, dans l'Accord général sur les tarifs douaniers et le com­

merce (GATT), signé le 30 octobre 1947. Par cet accord, on 

a fixé des droits de donane conventionnels, on a pris des di­

spositions pour éliminer les pratiques de dumping et les restric­

tions quantitatives à l'impmtation, et on a établi, enfin, la clause 

de la nation la plus favorisée: cette clause d'ailleurs, en étant po­
~éù entre plusieurs Etats, acquiert une vigueur tout à fait particu­

lière, car la condition la plus favorable, lorsqu'on l'a établie, ne 

peut etre révoquée qu'à la suite d'un accord entre tous les Etats 

adhérents ( 24). En outre, l'Accord prévoit que les pays membres 

peuvent créer entre eux, meme en dérogeant à la clause de la 

nation la plus favorisée, des zones de libre échange, ou bien des 

unions douanières: dans ces deux cas, on parvient à l'abolition 

des droits de douane entre les Etats signataires; mais, tandis que 

dans la zone de libre échange chaque Etat conserve en vigueur 

(22) V.: U CKMAR, La tassazione, cité, p. 68-69. 
(23) UcKMAR, La tassazione, cité, p. 70:.71. 

(24) V.: CUTRERA, G.A.T.T., dans Novissimo digesto, cité, VII, Torino 1968, 

p. 765 et s.; ANZILOTTI, GATT, dans Enciclopedia, cité, XVII, Milano 1969, 
p. 546 et s. 

S.ur la clause du cc traitement national », en vertu de laquelle '' les produits 
du territoire de toute partie contractante, importés sur le territoire de toute an­
tre partie ccmtractante ne seront pas frappés, cLirectement ou indirectement, ·de 
taxes ou d'autres impositions intérieures ... supérieures à celles ·qui frappent ... !es 
produits natlonaux similai:res », v.: Trib. de Brescia, arret du 3 jui.llet 1971, dans 
Giur. ital., 197!21; I, 2, 256, avec annotation de FALSITTA, Considerazioni sull'ef­
ficacia della clausola del '' trattamento nazionale » di cui all'art. IV, parte seconda, 
del cc G.A.T.T. '' e sul diritto al rimborso vantato dagli importatori di cotone. 
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~ès propres droits envers les pays tiers, l'union douanière en­
tràme l'adoption d'un tar~ coìnmun e5). 

On trouve ensuite heaucoup de conventions hilatérales, . qui 
règlent les rapports fiscau:x: entre les Etats, surtout en matière 
de · douhle imposition des impots directs : au moyen de ces con­
ventions, on résout les conflits d'imposition, qui peuvent se pré­
~;enter lorsque une meme situation imposahle donnerait lieu, sui­
vant les législations respectives, à la levée de contrihutions équi­
valentes de la part de plusieurs Etats (26). Il y e:p_ a don c quelques 
unes de caractère général; d'autres, au contraire, concernant une 
11ertaine catégorie de rapj)Orts : par exemple, celles qui règlent -

. la taxation des revenue des transports maritimes ou aériens. 
Pour ce qui concerne l'lbtlie, il faut rappeler, pour leur im­
portance et leur earactère général, les conventions suivantes: 
celle avec l' Allemagne, signée le 31 octohre 19 2 5, et ratifiée par 
la loi du 13 décemhre 1925, n. 2161, dont les dispositions ont 
été étendues, par un échange de notes du 26 aoiìt 1950, ratifié 
par le D.P.R. du 13 janvier 1955, n. 132, aux rapports avec 
l'Autriche; celle avec la Belgique, signée l'Il juillet 19 31, et ra­
tdfiée parla loidu 31 mars 1932, n. 456; celle avec le Danemark, 
signée le 10 mars 1966, et ratmée parla loi du 18 mars 1968, 
n; 649; la l'ìouvelle convention avec la Fra:nce, signée le 29 octo­
hre 1958, et rati:fiée :parla·loi du 9 février 1963, n. 469, modi­
fiée en vertu de l'accord àdwtif du 6 décemhre 1965, ratifié par 
la loi du 9 aoiìt 19 6 7, n. 7 6 6; celle avec la Grèce, datée du 19 
mars 1965, et ratifiée parla loi du 18 mars 1968, n. 654; celle 
avec la Norvège, signée le 25 aoiìt 1961, et ratifiée par la loi 
du 2 mars 1963, n. 534; celle avec les Pays-Bas, signée le 24 
janvier 1957, et ratifiée par la loi du 18 juin 1960, n. 704; 
celle avec le Royaume-Uni, datée du 4 juillet 1960, et ratifiée 
parla loi du 12 aoiìt 1962, n. 1378, modifiée par l'accord additif 
du 28 avril 1969, ratifié parla loi 12 avril 1973, n. 194; celi~ 
avec la R.A.U., signée le 26 mars 1966, ratifiée parla loi du 18 

(25) . ANZILOTTI, GATT, cité, P· 552. 
(26) UDINA, DirittQ iTitmr.a~QTiale, c4té, p. ·~35-36, 
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roars 1968, n. 463; celle avec les Etats Unis, datée du 30 roars 
1955, ratifiée en vertu de la loi du 19 juillet 1956, n. 943; la 
convention du 20 décerobre 1956 avec la Suède, ratifiée parla loi 
du 13 m.ars 1958, n. 28, suivie de l'accord additif du 7 décerobre 
1965, ratifié parla loi du 12 décerobre 1967, n. 1249; celle du 
20 mars 1969 avec le Japon, ratifiée par la loi du 18 décerobre 
1972, n. 855; celles avec l'Etat d'Israel en matière d'impots 
directs et d'impots sur les successions, signées le 22 avril 1968, 
et ratifiées par la loi du 12 avril 1973, n. 201; celle avec le 
gouverneroent de Trinidad et Tobago, signée le 26 roars 1971, 
ratifiée par la loi du 20 mars 1973, n. 167; enfin, l'accord 
avec la Finlande, qui a été signé le 4 aoiìt 19 6 7, et qui se trouve 
en cours de ratification. Bien qu'il y ait de profondes différences 
entre les unes et les autres, on peut apercevoir leur dénoroina­
teur commun dans leur fonction de règlementer en détail, et 

parfois en dérogation de la loi nationale, l'application du prin­
cipe de territorialité des impots. 

Au point de vue de la fiscalité italienne, il faut considérer 

que la taxation directe, suivant les principes posés par le T.U. 
du 29 janvier 1958, n. 645, se réalise actuellement surtout au 
moyen d'impots réels, c'est-à-dire d'impots qui portent sur des 
roanifestations extérieures de la richesse : on a donc un im­
pot sur le revenu de la proprieté batie (imposta sui fabbricati: 
art. 69 et s. du T.U.), qui frappe le revenu des constructions e7); 

des impots sur le revenu foncier et agricole des terrains (imposte 
sul reddito dominicale e sul reddito agrario: art. 9 et s. du 
T.U.), qui frappent respectiveroent le revenu de la propriété 
des terrains à l'état naturel, et le revenu du produit de leur 
culture es); enfin, un impot sur la richesse mobilière (impo­
sta di ricchezza mobile: art. 81 et s. du T.U.), qui frappe 
les autres revenus e9). A coté de ces contributions, on applique 

(21) Pour le régime ,de cette contribution, v. RuMBOLDT, Le imposte fon· 
diarie, Torino 1961, p. 113 et s. 

(28) RuMBOLDT, Le imposte, cité, ,p. 3 et s. 

(29) ZAPPALÀ et LANZA, L'imposta sui redditi mobiliari, Napoli 1964, p. 185 et s. 
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ensuite deux impòts personnels, qui frappent la richesse globale 

de chaque sujet: il s'agit de l'impòt complémentaire (imposta 

complementare progressiva sul reddito complessivo: art. 130 et 
s. du T.U.), auquel sont assujetties les personnes physiques en 
raison de leur revenu glohal e0), et de l'impòt sur les sociétés 

(imposta sulle società: art. 145 et s. du T.U.), qui porte sur le 
patrimoine net et sur le revenu total net des organismes imposa­
bles sur la base du hilan, c'est-à-dire les sociétés ayant la personna­
lité juridique (par actions, à responsahilité limitée, en comman­
dite par actions, coopératives et mutuelles d'assurances ), les socié­
tés et les associations constituées à l'étranger, ayant en Italie un 
étahlissement stahle, et les autres personnes juridiques ayant 
l'ohligation de hilan et de tenue des comptes (art. 8 du T.U.) e1). 

Complète cette liste l'impot sur les obligations (art. 156 et s. du 
T.U.), qui frappe les ohligations et les autres titres similaires e2). 

Or, le principe de la territorialité est différemment réglé, suivant 
Ia nature de chaque impòt. Pour les contrihutions sur les re­

venus immobiliers, on tient compte de l'endroit où se trouve la 
construction ou le terrain. Pour l 'impòt sur la richesse mohi~ 
H.ère, on taxe les revenus produits en Italie, mais on considère 

comme produits dans le territoire de l'Etat, et donc imposa­
hles, les revenus dus par les sujets domiciliés ou résidant dans 
l'Etat, mème s'ils ont été produits à l'étranger; les revenus de 
capitaux garantis par une hypothèque sur des hiens situés en 

Italie; ceux du travail effectué à l'étranger sous la dépendance 
de l'Administration puhlique italienne ou sous la dépendance 

d'entrepreneurs domiciliés ou résidant en Italie et n'ayant pas à 
l'étranger un étahlissement stahle avec gestion et comptahilité 

séparées; les revenus des entreprises qui opèrent en Italie comme 

( 30) V.: Bomz, Commento alla legge sull'imposta complementare progressiva 
sul reddito, Torino 1956, 2• ed., p. 21 et s.; PoLI, L'imposta complementare pro· 
gressiva sul reddito, Milano 196191, ·p. · 3,3 et s. 

(31) PoLI, lm;posta sulle società, Padova 1955, P' 29 et s.; Bomz, L'im· 
posta sulle societàe sulle obbligazioni, Torino 1959, p. 50 et s. 

(32) BorDI, L'imposta, cité, p·. 12172 et s. 
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à l'étranger, provenant de l'activité exercée en Italie par leur 

s1ege centrai ou par un étahlissement quelconque; ceux pro­
duits à l' étranger par d es entreprises constituées en Italie au 
moyen d'activités exercées sans un étahlissement stahle avec ge· 

stion et comptahilité separées; ceux produits à l'étranger par cles 
entreprises constituées à l'étranger, mais ayant en ltalie leur siège 

administratif ou leur objet principal; enfin les revenus produits 
à l'étranger par cles sujets domiciliés ou résidant en Italie, s'ils 
ne sont pas imposahles à l'étranger en vertu d'accords internatio­
naux (art. 82 du T.U.) e3). Ces derniers revenus restent clone 
exemptés non seulement lorsqu'ils sont frappés à l'étranger, mais 
aussi dans le cas où leur franchise dans l'Etat de production 

n'est pas étahlie par un accord international e4). En matière de 
taxation personnelle, valent au contraire les principes suivants. 
Vimpot complémentaire est du, par les sujets résidant en Ita­
lie, en incluant dans le revenu glohal non seulement les re­
venus produits en Italie, mais aussi ceux produits à l'étran­
ger, lorsqu'ils sont utilisés dans le territoire de l'Etat, ou hien au 
cas où ils ne sont pas imposahles à l'étranger en vertu d'accords 
internationaux (art. 133 du T.U.); au contraire, les sujets non 
résidant dans le territoire de l'Etat, payent l'impot complémentai­

re seulement sur le revenu produit en Italie e5). En tout cas, 
sont exemptés de l'impot complémentaire les amhassadeurs et les 
autres diplomates, et les revenus provenant de l'exercice de leurs 

fonctions ne sont pas frappés par l'impot réel tandis que les con-

(33) V.: A. BERLIRI, Il Testo Unico delle imposte dirette: esposizione isti­
tuzionale dei primi otto titoli, Milano 1969, 2·" ed., p. 196 et s. 

(34) C'est rpourquoi la Cour de Cassation a nié l'ap,plicabilité de l'impot 
sur les bénéfìces dus, par une société constituée en Swse, à un sujet résidant 
en Italie: en effet, ces revenus ne payent aucun impot, mais cela seulement en 
vertu d'une disposition interne du droit fìscal suisse, parce qu'il n'y a pas, 

erttre l'Italie et la Suisse, de conventions eu ce sens. V. donc: Cour de Cass., Sec· 
tions Unies, aHet du 4 déccmbre 1:9171, n. 3527, daus Dir. e pra:t. trib., 1972, II, 
251, avec anriotation de CROXATTO, Non tassabilità ai fini dell'imposta di r.m. dei 
dividendi di azioni di società estere. 

· (35) A. BERLIRI, Il Testo Unico, cité, p. 369 et s. 
( 36) V, Ue!(]WAR: Lg tassazione, çì.té, P· 12'19 et s. 
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suls, les àgents consulaires, les 'fonctionnaires et les employés 
des sièges diplomatiques et consulaires jouissent de ces franchises 
seulement à certaines conditions (art. 84 et 132 du T.U.) C6). 

Enfin::, l'impot sur les sociétés frappe, ·comme on l'a vu, le pa­
trimoine et le revenu global non seulement des société et des 
personnes juridiques italiennes, .mais aussi ceux des sociétés et 
des associations étrangères, lorsqu'elles opèrent en ltalie au mo­
yen d'un établissemei:tt stable: ei;J. ce cas, on considère les élé­
ments actifs et passifs du. patrimoine et du reven~ pour la part 
se rapportant aux capitaux employés en Italie (art. ·148, dern,ier 
c. du T.U.) C7). 

3. En vertu de la loi du 29 décembre 1962, n. 1745, 
mòdifiée par le D.L. du 21 février 1967, n. 22, ra.ti:fié par la 
loi du 21 avril 1967, n, 209, des règles particulières ont été 
établies pour la taxation des bénéfìces disiribués par les sociétés 
de capitaux. On a donc établi, sur ces bénéfìces, une retenue à là 
source, p1i doit etre opérée parla société distribuant les bénéfìces. 
Lorsqu'il s'agit de bénéfìces dus sur des titres étrangers, qui sont 
deposés, aù termes de l'art. 5 du D.L. du 6 juin 1956, n. 476, 
ratifìé avec modifìcations par la loi du 25 juillet 1956, n. 78·6, 
à la' Banque d'ltalie ou dans des banques autorisées, la re-,. ;' ~ 

tenue est opérée, pat la-banqtÌ~, eri excluant les titres d'obliga-
tions '(38). : • . • . 

Cette retetme présente une dÒuble nature suivant la posi­
tion fiscale du percepteur: elle peut acquérir un caractère d'acomp­
te sur.l'impot complémentaire ou sur l'impot sur les sociétés, dus 
par le su jet qui p'erçoit le béné:fice (ritenuta d'acconto), ou bien 
S_f:' présenter ·~onime un impot elle-meme (impost(t cedolare) C9). 

(37) V.: UcKMAR, La tassazione, cité, pp. 228 et s,; A. BERLIRI, Il Testo 
Unico:; cité, p. 403. et .s. ~ 

(38) V.: Bo SELLO, Il prelievo alla fonte nel sistema dell'imposidone diretta, 
Padova 19·72. 

(39) SISTAPAOLI, Imposta cedolare, dans Enci.c,lapedia della banca e della borsa, 
}loma-MilllJio 1971, p. 306-07. 
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IJa retenue à titre défìnitif, c'est-à-dire l'impot cédulaire, est ap­

pliquée au taux de 30%; elle frappe, outre les bénéfices relatifs 
aux actions au porteur, émises en vertu des lois des Régions à 
statut spécial, les hénéfices revenant aux personnes physiques non 
résidantes en Italie, aux sociétés, aux organisations et aux personnes 

morales non assujetties à l'impot sur les sociétés ou exemptées de 
cet impot. Au contraire, la retenue à titre d'acompte de l'impot 
personnel frappe au taux de 5 % les bénéfìces d'actions enregi­
strées revenant au personnes physiques résidant en Italie, aux so­
ciétés et aux organismes assujettis à l'impot sur les sociétés, aux 
entreprises commerciales individuelles ou sociales. En ce cas, la 
retenue sera déduite du montant de l'impot complémentaire ou 
sur les sociétés, diì par le bénéfìciaire, et l'excédent éventuel 
sera remboursé au contribuahle. 

Les règles, que je viens d'exposer, sont complétées par les 
conventions internationales sur les doubles impositions. Ces ac­

cords précisent avant tout, pour les rapports entre les Etats con­
tractants, les notions de domicile, résidence, établissement sta­
hle, du lieu de production du revenu, etc.; les lois sur leur 
exécution acquièrent donc, à cet égard, la valeur d'une inter­

prétation authentique de la loi nationale. Il y a d'ailleurs, entre 
les dites conventions, des différences remarquables dans la· dé­

finition de ces concepts: par exemple, les chantiers de còn­
struction ou de montage sont considérés des établissements sta­
bles, lorsque leur durée excède une année ( voyez, en ce sens, l es 
accords avec le Danemark, la Finlande, la Grèce la Norvège ), 

ou bien un semestre (comme dans l'accord avec la R.A.U.), ou 
hien encore dans le cas où l'on y a travaillé pendant trois mois 

au moins dans une année (voir, pour cette solution, l'accord avec 
la France) (40). 

( 40) Les différentes défìnitions de l'établissement stable cmt été diligemment 
récapitulées par V. UcKMAR, La tassazione, cité, p. 48-49, et, plus récemment, par 

G. NAVA, Stabili organizzazioni di società di capitali ed imposizione diretta n()U'am­
bito della C.E.E., dans Boll. trib. inf., 1972, 2096 et s. 
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Quant à la taxation des héné:fices distrihués par les sociétés 

de capitaux, il y a des conventions qui prévoient · que ces revenus 

sont frappés dans l'Eta t du domicile du percepteur. Cependant, 

l'Etat du domicile de la société payante est quelquefois autorisé 

à lever une contribution à un taux n'excédant pas une certaine 

mesure, et précisément 15 % suivant les conventions avec le 

Danemark, la France, les Etats Unis et la Suède, et 2 5 % dans . 

les rapports avec la Grèce, lorsque les percepteurs sont des sociétés 

et des associations étrangères, n'ayant pas d'étahlissement stahle 

en Italie, ou des personnes physiques n'opérant pas en Italie au 
moyen d'un tel établissement et n'ayant pas d'autres revenus su­

périeurs à la franchise prévue pour l'impot complémentaire (41). 

En ce cas, la retenue à la source à titre d'impot doit étre 

opérée, sur les héné:fices dus par les sociétés domiciliées en Italie, 

non plus au taux de 30 %, mais au taux conventionnel de 15%, 

ou 25 %. Suivant les conventions avec les Pays Bas, la Norvège 

et la R.A.U., la retenue a lieu, dans les mémes cas, au taux de 

30 %, aucun taux conventionnel n'étant prévu; et elle est opérée 

d'une façon analogue sur les héné:fices dus aux personnes phy­

siques résidant en Allemagne, en Autriche et en Belgique, méme 

si elles ont en Italie un étahlissement stable, ainsi qu'aux or­

ganismes constitués, mais non assujettis à l'impot sur les socié­

tés (42). Il peut se faire, donc, que la retenu de 30 %, opérée 

sur des béné:fices dus à des personnes physiques également assu­

jetties à l'impot complémentaire, méme résidant à l'étranger, 

se présente comme une retenue à titre d'acompte (43). En outre, 

quand le béné:ficiaire prouve que le revenu a été frappé à l'étran­

ger, sauf en Allemagne, en Autriche, ou en Belgique, la retenue 

doit lui étre remhoursée, suivant les cas, entièrement, ou jusqu'à 

concurrence de la somme représentant la différence entre le taux 

norma! et le taux conventionnel. La retenue d'acompte au taux 

(41) V. la Circulaire du Ministère des fìnances, en date du 22 juin 19171, 
n. 28, publiée dans Dir. e prat. trib., 19172, I, 610 et s. 

(42) Circulaire citée, lieu cité, et notamment p. 613-14. 
(43) Circulaire citée, lieu cité, p. 615. 
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de 5 % est due, au contraire, lorsqu'il s'agit de bénéfices payés 

aux organismes étrangers ayant en Italie un établissement stable, 
ou hien aux personnes physiques assujetties à l'impòt complé­
mentaire (44). 

Au contraire, la taxation des béné:fices distribués par les 
sociétés étrangères aux sujets domiciliés en Italie, a lieu suivant 
les prescriptions de la loi nationale sur la retenue d'acompte et 
l'impòt cédulaire: mais il faut rappeler que, en vertu de quel­

ques conventions, on accorde au contribuable une déduction sur 

le montant de l'impòt personnel, proportionnelle à l'impòt payé 
à l'étranger. 

Il faut encore faire mention des règles, posées par quelques 
conventions, en vertu desquelles l'un des Etats contractants peut 

s'adresser aux autorités et saisir les juges de l'autre Etat pour 
réaliser ses créances fiscales. Il s'agit d'un principe très impor­
tant, sourtout parce qu'on a mis en doute, suivant la loi natio­

naie, que les juges aient le pouvoir d'appliquer le droit fiscal 

étranger e5). 

Quel sort auront ces accords internationaux, après l'entrée 
en vigueur de la réforme fiscale? 

Il faut déclarer d'ahord que leur structure typique, ainsi 

qu'on peut la relever au moyen d'un étude comparative, est la 
suivante: ils donnent, avant tout, une règlementation des con­
flits d'imposition qui surgissent de l'aménagement des législa­
tions actuelles, et par conséquent portent une énumération des 
impòts en vigueur; cependant, ils prévoient l'extension de leurs 

dispositions aux impòts analogues que chacun des Etats con­
tractants devrait instituer; enfin, ils établissent quelques fois que, 

dans le cas où l'on introduirait, dans la législation d'une des 
parties, des réformes qui changent la nature ou le caractère des 

impòt indiqués, il faudra entamer de nouvelles consultations e6). 

(44) GirculaiTe citée, lieu cité. 
( 45) Amplius: V. UcKMAR, La tassazione, cité p. 85 et s. 

( 46) V., par exemple, le § 3 de l'art. 2 de la Convention ltalo-Française. 
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'',~--~~*:'~ meme si elle ne prévoit rien à ce propos, je crois 
.,.nfl~.,~~~HEEH,,·' dernière clause doit ètre considérée comme incluse 
''Ìtltp1teiteinent en vertu du principe rebus sic stantibus. 

Or, il me semhle évident que la réforme ,fiscale en cours 
rentre dans ce dernier cas. Ses dispositions pxévoient en effet 
une modification assez remarquahle du système des impots di,­
-rects, car elles remplaceront.l'ordre en vigueur, fondé sur des 
contrihutions réelles, par un ordre opposé, dans lequel prévau­
. dront les impots personnel&. ·Ce renversement aura lieu moyennant 

. l'aholition, entre autre, des impots sux le revenu foncier et agri-
cole des ter~ains et sur le revenu de la propriété hatie, de l'impot 
spécial sur le revenu des immeuhles de luxe_, de la -taxe complé­
mentaire, des impots sur les sociétés et sur les ohligations, et de 
l'institution de deux impots personnels: l'un, sur le revenu des 
personnes physiques (imposta sul reddito delle persone fisiche), 
l'autre sur le revenu des personnes juridiques (imposta sul red­
dito delle persone giuridiche), auxquels s'ajoute un impot réel 
sur les revenus ayant une source autre que celle du travail salarié 
(imposta locale sui redditi) (47). A la suite d'une telle innovation, 
~e crois qu'il faudra réviser les accords internationaux touchant· 
cette matière. 

Les conventions que j'ai jusqu'ici rappelées, se hornent 
à résoudre des: conHits entre les Jégislations respectives : elle n 'in­
diquent pas aux Etats contractants un but commun à poursuivre. 
Lorsque les accords internationaux sont posés en vue d 'une telle 
finalité, lorsqu'ils assignent aux Etats un hut à poursuivre en­
semhle, prend alors naissance une entité juridique qui s'appelle 
« union » ( 48). Cela est arrivé, par exemple, à la suite du GATT (49). 

(47) V.: DE NARDo et NAPOLITANO, La riforma tributaria: confronti e ricer­
che documentali, dans Tributi, avril 1971 (n. 64), 5 et s.; La riforma tributaria 
(recileiLd'études IJHlr les soins de l'lnstitut des sciences économiques et fi.nancières 
de l'Université de Gènes), Genova 1972, p. 3 et s.; MrcHELI, Lineamenti dell1.1 
riforma. tributaria, Torino 19712: p. 7 et s.; PoLI, Le imposte sul reddito nella 
riforma tributaria, dans Boll. trib. inf., 1972, 3 et ·54. 

( 411) BENTIVOGLIO, Diritto internazionale, cité, p. 913. 
· (49) CUTRERA, G.A.T.T., cité, p. 769 .. 
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Les unions internationales peuvent etre simples, lorsque le 

but commun est poursuivi non pas au moyen d'institutions di­
stinctes, mais avec les organes memes des Etats membres, ou 
bien munies de personnalité et d'organes propres. En ce cas, 
elles prennent le nom d'organisations internationales C0). 

On reconnait souvent, à de telles institutions, meme le 
pouvoir de poser des règles juridiques, qui obligent les Etats 
adhérents: les actes de ces organisations, que l'on appelle su­
pranationales, ·constituent donc qes sources du droit internatio­
nal particulier, et précisément des sources tertiaires, car elles 
ont leur légitimation dans le traité instituant l'union (51). 

Par rapport à la législation fiscale, l'organisation la plus 
importante est sans doute celle de la Communauté Economique 

Européenne (C.E.E.), instituée par le Traité de Rome (52). A la 
Communauté on a, en effet, assigné le role de promouvoir un 

développement harmonieux des activités économiques dans leur 

ensemble, une expansion continue et équilibrée, une stabilité 
accrue, un relèvement accéleré du nivau de vie, des relations 

plus étroites entre Etats memhres, par l'établissement d'un mar­
ché commun et par le rapprochement progressif de leurs poli­
tiques économiques (art. 2 du Traité de Rome) ( 53). 

Les dispositions du Traité de Rome constituent donc des 
sources de droit international particulier. 

Elles concernent en grande partie la fiscalité, puisqu'elles 
prévoient, entre autre, l'élimination entre les Etats memhres 
des droits de douane et des restrictions quantitatives à l'entrée 
et à la sortie des marchandises, ainsi que de toutes autres me-

(50) V.: SERENI, Le organizzazioni internazionali, Milano 1961, p. 15 et 
s.; MoNACO, Organizzazione internazionale, dans, N ovissimo digesto, cité, XII, Torino, 
1968, p. 1-96 et s. 

(51) BENTIVOGLIO, Diritto internazionale, cité, p. 931. 
( 52) V.: MoNACO, Comunità economica europea, dans Enciclopedia del diritto, 

cité, VIII, Milano 1961, p. 3'19 et s.; Mercato comune eurapeo, dans Novissimo 
digesto, cité, X, Torino 1968 p. 527 et s. 

( 53) V., en général: CATALANO, Manuale di diritto delle Comunità Europee, 
Milano 1965. 
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- sures d'effet équivalent; l'étahlissement d'un tarif douanier com· 
mun et d'une politique commerciale commune enverl! les Etats 
tiers; l'abolition des obstacles à la libre circulation des personnes, 
des services et des capitaux; l'étahlissement d'un régime assurant 
que la concurrence ne soit pas :faussée dans le marché commun; la 
coordination des politiques économiques des Etats membres; le 
rapprochement des législations nationales dans la mesure néces­
saire à son fonctionnement. 

4. Beaucoup d 'ins~ruments créés p~r le Traité de Rome en 
vue des buts proposés, interviennent, directement ori indirecte­
ment, dans les rapports fi.scaux (54). 

l • 

On doit rappeler, avant tout, l'Union douanière entre les 
Etats memhres (art; 12 et s.),- qui a été réalisée par étapes, et 
qui est devenue totaleJe rr juillet 1968, par suite de l'éliinina­
tion des derniers droits appliqués à l'intérieur de la Commu­
nauté. Cette union, s'insère dans le régime du GATT, puisque 
l'art. 229 du Traité se charge d'assurer, par l'intermédiaire de la 
Commission, « toutes liaisons utiles avec ... l'Accord général sur 
les tari:fs douaniers et le commerce ». Néammoins, elle présente 
deux particularités, qui la distinguent des unions prévues par 
le GATT, et __ qui se relient à la fonction particulière de l'Union 
douanière de la C.E.E.: c'est~à-dire la :fonction de ré~liser un 
marché commun. Cela ·signifi.e que l'Union douanière de la C.E.E. 
n'est pas une fin en soi: elle constitue plutot un instrument en 
vue d'un but plus général. Ces particularités sont les suivantes : 
avant tout, cette union n'est pas bornée, comme celles prévues 
par le GATT, à la partie essentielle des transactions, mais s'étend 
à tous les échanges; deuxièmement, elle ne concerne pas seu­
]ement les droits de douane, mais aussi les autres mesures d'effet 
équivalent e5). 

(54) V.: Pr~blemi fiscali della C.E.E. (actes de la II Assemhlée d'études 
de la Società it~licma per lo studio dei problemi fiscali), Milano, 19'61. 

( 55) V.: MuRATORI, Riflessi della normativa comunitaria sull'ordinamento do-
ganale italiano, I, Padova 1969, p. 7 et s. . 
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En vertu de ce dernier principe la Cour de Justice de la 
Communauté a jugé illégitimes les droits administratifs (diritti 
amministrativi) levés par l'ltalie selon la loi du 5 juin 1950, 
n. 330 (56), et la taxe sur l'exportation des choses ayant une va­
leur artistique ou d'archive, appliquée conformement à l'art. 37 
de la loi du 1er juin 1939, n. 1089 (57}: de sorte que le législateur 

italien a du.modifier, par le D.L. du 5 juillet 1972, n. 288, ra­
tifìé parla loi du 8 aoùt 1972, n. 487, la règlementation de la 
matière. 

Par l'élimination des restrictions quantitatives d'importa­
tion, d'exportation ou de transit entre les Etats membres (art. 

30 et s. du Traité), on vise à réaliser le principe de la libre circu­
lation des marchandises dans le territoire de la Communauté, 
avec, pour seule exception, des interdictions ou restrictions justi­

fìées par des raisons de moralité publique, d'ordre public, de 
sécurité publique, de protection de la santé et de la vie des per­
sonnes et des animaux, de préservation des végétaux, de pro­
tection des trésors nationaux ayant une valeur artistique, histo­
rique et archéologique, ou de protection de la propriété · indu­

strielle et. commerciale (art. 3 6 ). 
L'art. 3 7 du Traité oblige donc les Etats membres à l'amé­

nagement progressif des monopoles nationaux ayant un caractère 
commerciai, de telle façon que soit assurée l'exclusion de toute 
discrimination dans les conditions d'approvisionnement et dans 
les débouchés entre les Etats membres (58). 

On prévoit que, en vertu de cette disposition, les Etats mem­
bres de la Communauté, selon les directives à donner, devront 

procéder, entre autre, à l'abolition des monopoles fìscaux, c'est­
à-dire des monopoles qui ont pour seu1 but d'assurer un revenu 

( 56) Arrets du 16 novembre 1970, n. 33-7·0, et du 17 décembre 1970, n. 33-70, 
dans Foro ital., 1971, IV, 87, 98. 

(57) Arret du IO .décembre 1968, n. 7 /6S, dans Foro ital., 1969, IV, 8191. 
( 58) V.: SESSA et VITALI, La politica fiscale della Comunità Economicq 

Europea, Padova l%9, p. 155. 
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at:J. trésor puhlic. Ces monopoles devraient etre remplacés par des 
impots perçus sur la consommation on sur la fahrication de cer­
tains produits (accise). Quiqu'elle engendre des difficultés prati/ 
ques, sourtout en France et en ltalie, où les monopoles, et notam­
ment ceux des tahacs, ont une tradition séculaire, l'élimination 
de ces vieux instruments :finaneiers ne pourra qu 'etre salutaire 
à la longue. Je crois en vérité toujours valahles, à ce propos, les 
considérations de Montesquieu, qui écrivait, en 17 48 : « Les 
droits sur les marchandises sont ceux que les peuples sentent le 
moins, parce qu'on ne leur fait pas une demande formelle. lls 
peuvent etre si sagement ménagés, que le .peuple ignore presque 
qu'il les paie ... Pour que le prix de la chos~ et le droit puissent 
se confondre dans la te te de celui qui p aie, il faut . .. que, sur 
une denrée de peu de valeur, on ne mette pas un droit excessif 
... D'ailleurs, pour que le prince puisse lever un droit si.dispropor­
tionné à la valeur de la chose, il faut .qu'il vende lui-meme la 
marchandise, et que le peuple ne puisse l'aller acheter ailleurs; 
ce qui est sujet à mille ineonvénients. La fraude étant dans ce 
cas très lucrative, la peine naturelle, celle que la raison demande, 
qui èst la con:fiscation _de la marchandise, devient incapahle de 
l'arreter; d'autant plus que cette marchandise est, pour J.'ordi­
naire, d'un prix très vii. Il faut don~avoir recours à des peines 
extravagantes, et pareilles à celles que l'on infl.ige pour les plus 
grands crimes. Toute la proportion des peines est otée. Des gens 
qu'on ne saurait regarder comme des hommes méchants, sont 
punis comme dès scélérats ... )) e9). -

Du reste, pour ce qui touche à la législation italienne l'aho­
lition des monopoles fiscaux deviendra inévitahle pour d'autres 
raisons. Selon les article 41 et 43 de la Constitution, la loi peut 
réserver à l'Etat et aux corps puhlics les activités ayant un carac­
tère de préérninent intéret général: mais cela peut avoir lieu seu­
lement en vue de « :fins d'utilité générale », lorsqu'il s'agit de 

{ 59) De l'esprit des lois, L. XIII, § 8. 
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remettre entre les mains de l'Etat des services essentiels, ou 
concernant des sources d'énergie, ou bien d'éliminer des mono­

poles de fait. Or, dira-t-on que la production et le commerce du 
tabac sont un service essentiel? 

A cet égard, on peut juger a juste titre que les monopoles 
fiscaux sont incompatibles avec la Constitution : et la question 
d'illégitimité constitutionelle du monopole des tabacs a été déjà 
1'0Ulevée par des Tribunaux ('00). 

Il y a ensuite, dans le Traité, un corps de dispositions :fìscales 
(art. 95 et s.), qui interdisent soit de frapper les produits des 
autres Etats membres d'impositions supérieures à celles qui frap­
pent les produits nationaux, soit de concéder aux produits exportés 
vers le territoire des Etats membres des ristournes d'impositions 
intérieures supérieures aux impositions dont ils ont été frappés 
directement ou indirectement (61 ). Dans ce but, les Etats membres 

qui percevaient la taxe sur le ·chiffre d'affaires d'après le système 
cumulatif en cascade ( c'ètait le cas, jusqu'au 31 décembre 

1972, de l'imposta generale sull'entrata, appliquée en Italie, en 
vertu du D.L. 9 janvier 1940 n. 2, ratifié parla loi du 9 juillet 

1940, n. 762) ( 62), pouvaient, soit pour la taxtion interne dont 

ils frappaient les produits importés, soit pour les ristornes qu'ils 
accordaient aux produits expotés, procéder à la fixation de taux 

( 60) Trib .. de Roma, arrèts du 6 juillet 1971, dans Gazz. Ufj., n. 297/1971, 

p. 7502, :du 8 avril 1972, ivi, n. 30!41/1972, p. 7706, .du 7 aout 1972, ibidem, 
p. 7710, du 25 juillet 1972, ibidem, p. 8803, et du 25 janvier 1973, ivi, 19·73, 
p. 2455; Trib. de Milano, arrèt du 3 juillet 1972, ibidem, p. 7691; Trib. de Napoli, 
arrèt ·du 12 octobre 1:91712, ivi, n. 3.5/197:3, p. 706; Trib. de Torino, arrèt du 6 novem· 
bre 1972, ivi, 1973, p. 2653. 

Amplius, sur le problème de la légitimité constitutionnelle des monopoles, 
v.: RuJU, Spunti critici in tema di costituzionalità dei c.d. « monopoli fiscali», 
dans Riv. dir. fin. e se. fin., 1971, I, 21416 et s.; MANGIONE, Natura «tributaria>> 
del monopolio dei tabacchi e diritto costituzionale alla libertà di iniziativa economica 
privata, dal15 Giur. ital., 1973, II, 46 et s. 

(61) REBOUD, Systèmes fiscaux et marché commun, Paris, 1961, p. 86 et s.; 
SESSA et VITALI, La politica fiscale, ·C!ité, p. 40 et ss. 

(62) Pour le régime de cet impiìt, v.: STAMMATI, L'impo:sta generale sull'en· 
trata, Torino 1956, p. 91 et s. 
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moye:ns pru- produits ou groupes de produits (art. 97): cela a été 
fait, en Italie, parla loi du 31 juillet 1954, n. 570. 

Une disposition très importante est posée par l'art. 99 du 
Traité, qui étahlit le principe de l'harmonisation des législations 
des Etats memhres relatives aux taxes sur.lè chiffre d'affaires, aux 
impots sur la consommation et autres impots indirects, y compris 
les mesures de compensation applicahles aux échanges entre les 
Etats memhres (63). 

En matière d'impots directs, et pour ceux qui ne rentrent 
pas dans l'énumération de l'art. 99, vaut infin J'art. 100, qui 
étahlit, en ligne générale, que le Conseil de la Communauté 
arrete des directives pour le rapprochement des dispositions légi­
slatives, réglementaires et administratives iles Etats memhres, 
ayant une incidence directe sur l'étahlissement ou le fonctionne­
ment du marché commun (64). 

Il y a donc, par rapport aux législations fiscales, deux diffé­
rents degrés de coordination: l'harmonisation en m~tière d'im.­
pots indirects, de taxe sur le chiffre d'affaires et d'im.pots sur la 
consommation; le rapprochement pour les autres ·contrihutions. 

Dans ce hut, le Conseil et la Commission peuvent prendre, 
selon l'art. 189 du Traité, plusieurs catégories de mesures. Avant 
tout, des « règlements », qui ont une portée générale, et qui 
sont ohligatoires dans tous leurs éléments et directement applica­
hles dans tout .Etat membre : et de ce fait, ces dispositions acquiè­
rent, comme on l'a vu, et comme je. le dirai mieux ensuite, la 
valeur de lois internes dans chacun des Etats membres (65). 

( 63) V.: SESSA et VITALI, La politica fiscale, cité, p. 27 et s.; Il piaJW 
Wemer e l'arm(mizzazione fiscale nella CE .E. ( actes de la VI Assemblée ~d'études 
de la Società italiana per lo studio dei problemi fiscali), Padova 1971; }EGOUZO; 

L'imposition du ;revenu cles valeul's mobilières dans la C.E.E.: le problème de 
l'harmonisation cles fiscalités naticmales, dalliS Rev.\.cle se. fin., 1971, 661 et s . 

.( 64) SESSA et VITALI, La politica fiscale, cité, p. 157 et s. 
( 65) V.: STENDARDI, I rapporti fra ol'dinamenti giwridici italiani e delle 

Comunità Europee, Milano 1958, ;p. 60 et s.; Natura ed efficacia clei regolamenti 
CEE, daris Riv. dir. intem., HJI61, 403 et s.; SACERDOTI, L'efficacia del diritto clelle 
comunità europee nell'ordinamento giuridico italiano, Milano 1964, p. 75 et s.; 
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Deuxièment, des « directives >>. Ces mesures lient les seuls 

Etats memhres à qui elles sont déclarées applicables et seulement 
en vue du résultat à atteindre: e1le laissent toutefois aux instances 
nationales la compétence quant à la forme et aux moyens (66 ). 

Il y a, en:fin, les « décisions ))' qui sont obligatoires en tous 
leurs éléments, mais seulement pour les destinataires (Etats mem­
bres ou non), qu'elles désignent. 

Toutes ces mesures ·constituent des sources tertiaires de droit 
international particulier, et le controle sur leur légalité est du 

ressort de la Haute Cour de Justice (art. 173) (67). 

Au contraire, je croit que l'on doit refuser une telle qualifi­

cation aux « recommandations >> et aux << avis», car ils ne lient 
personne. 

En vue dela réalisation de l'Union douanière, de l'explication 
du principe du libre échange, de l'harmonisation et du ràpproche­

ment des législations nationales, la Communauté a instauré beau­
coup de directives, qui ont une incidence sur la :fiscalité des Etats 
membres. 

Quant'à la matière douanière, il faut rappeler la directive du 

CATALANO, Manuale di diritto, cité, p. Mi2 et s.; GAUDENZI, La C.E.E. come ente 
di governo, Milano 1972, p. IlO et s. 

(66)i V.: STENDARDI, I rapporti, cité, rp. 27·28; CoNFORTT, Sulle direttive 
della Comunità Economica Europea, dans Giur. ital., 1972, IV, 8.3 et ss. 

Cela sign~fie que le contraste entre les directives et le droit inteme, quand meme 
il a été déclaré par la Haute Cour, n'élimine rpas de façon automat~que la loi 
nationale contraire aux directives, mais il faut que l'élimination de ce contraste 
ait lieu au moyen d'une mesure du législateur national. 

Néammoins, lorsque le droit interne a été crée par le Gouvernement à la suite 
d'une délégation ·des Chambres, il peut •se faire que la loi ·de délégation se réfère 
tout exrp·rès à des directives: ,par exemple, la loi pour la 1réforme fiscale établit 
que la réglementation de l'I.V.A. et d'autres imlpots indirects ,doit Be ·conformer aux 
principes énoncés par les directives sur l'adoption du système commun .de taxes sur 
le chiffre d'affaires et sur les impots srur le transfert des capitaux. En ce cas, le 
décret lég~~latif, s'écartant des ·directives, serait en contraste avec la loi de déléga· 
tion, et par conséquent .vicié ,d'alégitimité constitutionnelle suivant l'art. 7·6 de la 
Constitution, qui oblige le législateur délégué à l'ohservation de la loi délégante. 

( 67) MrGLIAZZA, La Corte di Giustizia delle Comunità europee, Milano 1961; 
V ALENTINE, The Court of ]ustice of the European Communities, London 1965 ; GRE· 
MENTIERI, Il processo comunitario: principi e garanzie fondamentali, Milano 1973. 
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.··1968, n. 312, sur la présentation des marchandises en 

tlllìtil'IIU~ et sur leur garde temporaire, et celles du 4 mars 1969, 
.Ji. 73, 74, 75 et 76, sur le régime du cc perfectìonnement actif », 

sur les docks douaniers, sur les zones franches, sur l'atermoiement 
des payetnents des droits de douane et des taxes équivalentes. 

Sur 1-'harmonisation fiscale des régimes des impòts indirects, 
des taxes sur le ·chiffre d'affaires et des impòts sur la consomma­
tions, il faut signaler avant tout la directive du 17 juillet 1969, 
n. 335, sur les impòts indirects sur le transfert des capitattx entre 
les Etats memhres de la Communauté, qui prévoit l'abolition du 
droit de timhre (tassa di bollo) sur les ti tres ( actions et ohligations ), 
et crée des dispositifs en matière d'harmonisation des impòts 
frappant les apports sociaux (68). 

Cependant, les directives les plus importantes, dans ce sec­
teur, sont celles qui concernent l'institution dans tout Etat memhre 
de la taxe à la valeur ajoutée. II s'agit, comme on n'a pas ouhlié de 
le mettre en évidence à l'occasion de l'ouverture d'un récent Con­
grès, d'un véritable impòt européen (69). 

On n'a pas encore de directives sur le rapprochement des 
législations nationales en matière d'impòts directs: cependant, des 

nomhreux principes ont été déjà établis dans une résolution du 
Conseil datée du 22 mars 1971, sur l'union économique et moné­
taù·e C0). 

5. L'histoire des directives sur l'institution de la T.V.A. 
ltalienne est liée en partie aux développements de vicissitudes 
dont on ne peut pas dire qu'elles soient édifìcantes. 

Donc, parla directive du Conseil du Il avril 1967, n. 227, 

{ 68) V.: NEME, L'unification du marché européen des capitaux, et ses liaisom 
avec l.es pays tiers, d~ Rev.- de se. fin., 1'967, 247 et s.; Tiuccx, La regol.amenta. 
:rione comunitaria in materia di i~paste i~irette sulla raccolta di capitali, dans Riv. 
dir. fin. e se. fin., 1970, 563 et ss.; GRASSI, Il fattore fiscale nel raggiungimento 
di un mercato finanziario integrato, dans Tributi, novembre 1970 (n. 59), 15 et s. 

( 69) L'i.v.a. imposta europea (Actes .de l'Assemblée d'études organisée par 
le Banco di Roma, Rome, 21-23 juin 1972). 

(1°) V. CAMPA, Politica di bilancio ed unione economica e monetaria, dans 
U piano Werner, cité, p. 115· !'t s. 
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on a prévu le remplacement, dans tout pays de la Communauté, 
des systèmes actuels de taxes sur le chiffre d'affaires par un système 
éommun de taxe sur la valeur ajoutée, et on a ,fìxé au ler janvier 

1970 le terme pour l'entrée en vigueur de la nouvelle taxe. 

Avec la directive ci-dessus, et avec celle n. 228, datée du 
mème jour, le Conseil détermina les structures et les modalités 

d'application de la taxe, selon les principes suivants: application 
de la taxe sur les livraisons et les importations de biens et sur les 

prestations de services effectuées à titre onéreux, à l'intérieur 

des pays, aux assujettis, en considérant comme assujetti « quicon­
que accomplit d'une façon indépendante et à titre habituel des 

opérations relevant des activités de producteur, de commerçant 

ou de prestataire de service, que ce soit ou non dans un but lucra­
tif )), et en considérant comme « livraison du bien )), outre le 
transfert du pouvoir d'en disposer comme propriétaire, beau­

coup d'autres opérations d'effet équivalent, et comme « prestation 
de service )) toute opération qu ne constitue pas une livraison d'un 
bien )); assimilation à une livraison du prélèvement et de l'utili­
sation directe d'un bien; application du taux sur la contre-valeur 

de la livraison du bien ou de la prestation du service, ou bien sur 
le prix d'achat ou de revient de biens similaires, ou enfìn sur la 
valeur en douane des biens importés; identité du taux de la taxe 

à l'importation à celui qui est appliqué à l'intérieur du pays pour 
la livraison d'un mème bien; exonération des biens exportés et 
des prestations de services qui ,s'y rapportent, ou qui se rapportent 
aux biens en transit; faculté d'exonérer les prestations de services 

se rapportant à des importations de biens, et de n'appliquer la taxe 
que jusqu'au stade du commerce de gros, en excluant le commerce 

de détail; déduction, de la taxe due par le contribuable, du mon­

tant de la taxe qui lui est facturée, ou qu'il a acquittée pour l'uti· 
lisation des biens, en excluant la taxe dont sont frappés les biens et 

les services utilisés pour effectuer des opérations non imposables ou 
exonérées (71). 

(71) V.: SESSA, L'imposta sul valore aggiunto, I, Roma l19r]l, p. 238 et s. 
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En vertu de ce système, qui est en vigueur depuis longtemps 
dans la législation fiscale française, chaque assujetti paye ,}a taxe, 

mais il la recupère en la déhitant à son tour à la contre-partie, de 
sorte que, à la fin du cycle, le poids de l'imposition pesera sur le 
consommateur C2). 

L'avantage de celte imposition réside, au point de vue com­
munautaire, dans ses caractères de neutralité et de transparence. 
Suivant le système de l'impot cumulatif « en ,cascade », le taux 

charge la contre-valeur totale de la transaction à chaque passage, 

de telle sorte que le prix final d 'une mème marchandise varie 
selon le nomhre des transferts qu'elle a suhis: cela arrivait dans 
rapplication des impots sur le chiffre d'affaires en vigueur, avant 
l'introduction de la t.v.a., en Allemagne et au Luxemhourg (Um­
satzsteuer), en Belgique (taxe de transmission), dans les Pays Bas 
(Omzetbelasting); et cela s'est produit encore en Italie, jusqu'au 
ler janvier 1973, du fait de la taxe sur les transactions que 
l'on y appliquait. Au contraire, la taxe sur la valeur ajoutée, 
en étant récupérée à chaque transaction sur la seule diffé­

rence entre la valeur ajoutée et la valeur précédente, augmen· 
te le pri~ ·final de la marchandise ou du service indépendam· 
ment du nomhre des transactions. Deuxièmement, une taxe cu· 
mulative en casca de ne permet pas de calculer l 'incidence glo­
bale de l'impot, car cela dépend du nomhre des transactions 
intervenues dans le processus de production et de distrihution. Cela 

a pour conséquence que, en fixant le montant des remises pour 
les produits exportés, il faut fixer des taux moyens, selon l'art. 97 
du Traité : mais tout le monde comprend que, en faisant ainsi, 

on finit par pénaliser les produits qui supportent une charge fiscale 
inférieure au taux moyen étahli, et par donner des primes de sortie 
occultes au produits frappés d'un montant d'impot supérieur C3). 

( 72) V.: A. BERLIRI, Appunti per una costruzioTre giuridica dell'i.v.a.: indi· 
viduazione dell'obbligazione tributaria e delle obbligazioni co·nnesse, dans Giur. imp., 
1968, 251 et s. 

(13) Cest pomquoi, la Cour de Justice a jugé que la Republique italienne 
avait enfreint l'art. 96 duTraité, en accordant des ristoumes supérieures aux 
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La taxe sur la valeur ajoutée élimine au contraire cet inconvé­

nient, car elle est, en tout cas, exactement proportionnelle aux prix 
des biens et des services, quel que soit le nombre des transactions 
intervenues C4). 

Toutefois, tandis que la France avait déjà instauré, ante 
litteram, le régime de sa T.V.A., en vertu de la loi du 6 janvier 
1966, n. lO C5 ), et que les autres Etats membres instituèrent la 
nouvelle contribution dans les détails établis par les directives 
(le Danemark par la loi du 31 mars 1967; l'Allemagne par la 
loi du 29 mai 1967, n. 545; la Hollande parla loi du 28 juin 

1968; les Pays .Bas parla loi du 29 juin 1968; le Luxembourg 
par la loi du 5 aoùt 1969) C6), l'Italie et la. Belgique ne 
furent pas en mesure de respecter la date limite du l er janvier 

1970, et demandèrent un délai qui leur fut accordé, par la di­
rective du 9 décembre 1969, n. 320, jusq'au rr janvier 1972. 

En effet, pour l'ltalie, il y avait des di:fficultés propres, l'in­
troduction de la T .V .A. ne pouvant se concevoir sans une revision 

globale du système fìscal. Et pourtant, parla loi du 9 octobre 19 71, 
n. 825, on a conféré au ·Gouvernement la délégation pour une 
réforine fìscalequi aurait dù entrer en vigueur le rr janvier 1972. 

Cette loi prévoyait: l'institution de la taxe sur la valeur ajoutée 
(imposta sul valore aggiunto); l'abolition de l'impot sur les tran-

impiìts internes pour l'exportation ·des produits ·de l'industrie mécanique: v., en 
ce sens, I'arret du 19 novembre 119159, n. 4·5/64, dans Foro ital., 1970, IV, 202. 

(14) V.: MARINO, L'imposta sul valore aggiunto, dans La riforma, cité, p. 95 
et s., et notamment 100•101. 

{75 ) V. AnoNNINO, Esame critico dell'evoluzione della imposizione sugli scam· 
bi in Francia, dans Studi sull'imposta sul valore aggiunto, Milano 1968, p. l et s. 

(16) En vue de l'entrée .de la Norvège dans la Communauté la T.V.A. y a été 
instituée ·par la loi du 119' juin 19-69: meme en cas de non adhésion de ce Pays, 
le nouvel impiìt y restera en vigueur. 

Quant au Royaume Uni et à la Répuhlique d'lrlande, .dont l'adhésion vient 
d'étre ratifìée, la T.V.A. y iSera appliquée à partir du ler avril 1973. V., sur 
ce point: DAVIES, The Value • Added Tax in the United Kingdom, dans Dir. e prat. 
trib., 1972, l, p. 373 et s. 

La T.V.A., est appliquée, enfìn, par la Suède qui tout en n'adhérant pas à la 
èommunauté, Tentre toute,fois, comme la Norvège, dans la zone de Hhre khange 
(E,FTA). 
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sactions et des centimes additionnels correspondants, celle de l'im­
pot sur les transactions et de l'impot d'égalisation (tassa di con­
guaglio) dus à l'occasion des importations, des droits de timhre sur 
les documents de transport (tassa di bollo sui documenti di tra­
sporto), de la taxe sur les préts ou subventions contre dépot ou 

sur gage (tassa sulle anticipazioni o sovvenzioni contro deposito 
o pegno), de plusieurs impots sur la consommation, de l'impot 

sur la publicité (imposta sulla pubblicità); la réforme des impots 
directs, selon les principes dont j'ai déjà parlé; l'institution de 
l'impòt sur la plus-value des immeubles (imposta sugli incrementi 
di valore degli immobili) au lieu de l'impòt sur la plus-value des 

terrains à bàtir (imposta sugli incrementi di valore delle aree fab­
bricabili) et des contributions d'amélioratiÒn (contributi di mi­
glioria). On prévoyait, enfin, la révision de la matière des droits 
d'enregistrement (imposta di registro), de timbre et d'hypothè­
que (tassa ipotecaria), des contributions cadastrales (diritti cata­
stali) et des taxes sur les formalités administratives (tasse di con­
cessione governativa), du régime .fiscal des successions et des dona­
tions, ainsi que celle des ·dispositions relatives à l'évaluation, à 

la perception, aux sanctions et au contentieux, à l'organisation et 
au fonctionnement de l'administration financière et aux recettes 
fiscales des Communes, des Départements et des Régions (77). 

A cause de plusieurs obstacles les décrets ayant valeur de 
loi ordinaire, et au moyen desquels la réforme aurait du étre 

réalisée, ne purent etre préparés dans le délai établi : il fallut 
donc renvoyer la date limite du rr janvier 1972. C'est pourquoi, 

la loi du 6 décembre 1971, n. 1036 fixa au rr juillet 1972 la 

date d'entrée en vigueur de l'i.v.a. et des autres impots indirects, 

et au rr janvier 1973 celle de l'entré en vigueur de toutes les 

( 77) MICHELI, Lineamenti, cité, :p. l et s. 

(18) En Belgique, la T.V.A., instituée en vertu du Code de la taxe sur la 
valeur ajoutée (loi du 3 juillet 1969), est entrée en vigueur le 1er janvier 1971. 
V.: BouAERT et GoFFIN, La T.V.A. en Belgique: expériences et :remarques après les 
premiers mois d'app.fication, dans Tributi, octohre 1971 (n. 70), ;pp. 3 et s; 
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autres mesures. En meme temps, par la directive du 20 décem­
bre 1971, n. 401, le Conseil de la C.E.E. autorisait l'ltalie à 
mettre en application le système commun de la T.V.A. à une 
date non postérieure au ler juillet 1972 C8). 

Cependant, meme ce dernier délai n'a pu etre respecté, y 
faisant obstacle soit la conjoncture économique (on parle, à ce 
propos, de stagflation ), soit la crise du Gouvernement survenue, 

soit enfìn, et surtout, la non préparation de l'Administration fì­
uancière C9): ainsi, par le D.L. du 25 mai 1972, n. 202, et par 
la loi de conversion du 24 juillet 1972, n. 321, on a diì renouve­
ler la délégation au Gouvernement, et différer encore la date de 

l'entrée en vigueur de la réforme. On a donc prévu que les 
dispositions relatives à l'I.V.A., aux autres impots directs, à l'im­

pot sur la plus~value des immeubles, au contentieux, à l'organi­
sation des bureaux fìnanciers, et quelques autres, entreront en vi­
guer au l er janvier 19 7 3, et que le reste de la réforme sera au 
contraire renvoyé au rr janvier 19 7 4 ( 80). E n mème temps, le 

Conseil de la C.E.E. a diì accorder à l'Italie, par la directive du 
4 juillet 1972, n. 250, un dernier délai jusqu'au rr janvier 

1973 pour l'application de la T.V.A. 

(79) Mr. PRETI, ex nrinistre des fìnances, a toujours nié cela, en assuTap.t 
que « tout éta'it :pret )) dans l'administration pour l'entrée en vigueur de l'i.v.a. 
Mais que cela n'était pas vrai, Mr. VrsENTINI l'a prouvé, je crois sans aucun doute, 
dans une entrevue, que l'on peut lire, sous le ti tre: Erano pronte solo le bugie, dans 
L'EsprescSo du 13 aoiìt 1972, page 10. 

On dirait une fatalité que les ministres italiens soient trompés .par leurs 
grands commis! Mussolini entra en guerre car on lui avrut montré. maintes fois 
les mèmes bataillons: est-ce qu'on a fait visiter plusieurs fois à Mr. Preti les memes 
bureaux de l'I.V.A.? ... 

( 80) V.: ScARLATA FAZro, Il rinvio dell'i.v.a. ed il D.L. 25 maggio 1972, 
n. 202, dans Boll. trib. inf., 1972, 1037 et s. 

La première partie de la réforme a été récemment réalisée par les décrets du 
26 octobre 1972, n. de 633 à 651. 

Des dispositions particulières sur l'I.V.A. ont été prises ensu'ite par les lois du 
23 décembre 1972, n. 821, et du 12 avril 1973, n. 173. 

Enfin, on a adopté plusieurs décrets, cinq en date du 28 décemhre 1972, et 
trois en date du 20 et du 24 février, et du 13 mars 1973, sur les régimes spéciaux 

dans l'application de l'I.V.A. 
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· 6. Suìvant le pian proposé au déhut de cet exposé, il faut, 

arrivé à ce point, s'occuper de l'autre aspect de notre prohlème: 
c'est-à-dire des dispositions qui, étant ohligatoires pour les sujets 
privés à l'intérieur de l'Etat, règlent directement les rapports 
fiscaux. 

n faut, avant tout, distinguer deux catégories de dispositions. 
n y a, d'ahord, les règlements du Conseil ou de la Commis­

sion de la C.E.E. Leurs dispositions ont une efficacité douhle: 
d'une coté, elles ohligent les Etats, et se présentent donc comme 
des règles de droit international; de l'autre, elles sont applica­
hles directement dans tout Etat, et constituent donc des règles 
de droit intérieur. C'est pourquoi, j'en parle ici. 

Du dit principe, il s~ensuit que ces règlements peuvent faire 
acquérir' meme aux privés, des droit suhjectifs parfaits (81 ); 

pour les simvegarder, on s'adressera donc aux juges nationaux, 
dont la compétence est totale à cet égard, avec la faculté de soule­
ver, devant la Cour de Justice, selon l'art. 177 du Traité, à titre 
préjudiciel, les questions relatives à l 'interprétation du Traité et 
des actes de la Communauté. 

Une question hien controversée concerne le rapport entre 
ces règlements et les lois nationales: ont-ils mème autorité, ou 
hien les règlements priment-ils la loi du pays? Le prohlème se 
pose au cas où une -loi nationale postérieure serait en opposition 
avec le règlement: il s'agit de décider, en ce cas, si l'on doit ap­
pliquer, ou non, le principe selon lequelle droit postérieur ahroge 
le droit antérieur. Tandis que la Cour de Justice (82), suìvie de 

(81) V.: Cou:r de Justice des Commiliiautés Eruropéennes, arrets du. 6 octobre 
1970, n. 9/70, dam~ Giur. ital., 1971, I, l, 3'37, avec annotation de GoRI, L'« appli­
cabilità diretta» delle decisioni e delle direttive della CEE neU'ordinamento degli 
Stati membri, et du 7 mars }972, dans Dir. e prat. trib., 197;21, II, 963, avec annota­
tion ,de MuRATORI, Aneora sul primato dei regolamenti comunitari rispetto a qual· 
siasi ·legge nazionale anche posteriore. Et pou:r la jurisp:rudence italienne: Trib. de 
Brescia arret .du 5 janvier 19712, dans Foro ital., 1972, 700, avec annotation de 
A.M. AsTOLFI, In tema di diretta applicabilità di talune di.stposizioni del Trattato 
.di Roma nell'ordinamento giuridico italiano. 

(82) Arrets du 15 juillet 19M, n. 6/64, dans Giur. ital., 1966, I, l, 1349, 
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quelques juges nationaux (83), nie que la loi nationale puisse dé­

roger au règlement, qui a, affirme-t-elle, un plus haut degré (84), 

ia Cour Constitutionelle italienne a arrèté, au contraire, le prin­
cipe que la loi nationale contraire au règlement de la Communau­

té, et donc illicite sur le pian du droit international, prime toute­
fois le règlement (85). 

Le pouvoir réglementaire des organismes communautaires 
par rapport à la fìscalité a été mis en question récemment par un 
arrèt de la Cour d'Appel de Turin, qui a douté de la compatibi­
lité de l'application directe de ces règlements avec l'art. 23 de la 
Constitution, suivant lequel nessuna prestazione personale o pa­

trimoniale può essere imposta se non in base alla legge ( 86). 

Sur le pian de la fiscalité, plusieurs règlements ont été éta­

blis en matière douanière : je rappelerai, pour le Conseil, ceux 
du 27 juin 1968, n. 950, sur le tarif douanier commun; du 27 

septembre 1968, n. 1496, sur le territoire douanier de la Com­
munauté; du 18 mars 1969, n. 542, sur les marchandises en 
transit dans la Communauté; et, pour la ·Commission, celui du 

6 novembre 1968, n. 1769, sur les frais de transport aérien à 

du 13 février 1969 n. 14/68, ivi, 1969, I, l, 993, avec annotation de GoRI, Appli­
cazione parallela del diritto comunitario e del diritto nazionale in materia di 
concorrenza, et du 7 mars 19712' cité. 

Et v. aussi: CATALANO, Rapports entre les règles de concurrence établies par 
le traité CEE et les législations des Etats membres, dans Rev. crit. de dr. comp., 1963, 
269 .et ss. 

· ( 83) V., p. exemple: Cour de Cassation de Belgique, 27 mai 1971, en Cah. 
de dr. euro,p., 1971, 561 et s. 

(84) Dans le meme sens, v.: MIGLIAZZA, Le comunità europee in rapporto al di­
ritto internazionale e al diritto degli Stati membri, Milano 1964, p. 147. 

( 85) Cour const., arret du 7 mars 1964, n. 14, dans Giur. ital., 1964, I, l, 516. 
(86) Arret •du 25 mai 1972, dans Giur. ital., 1973, 2, 355, avec annotation 

de GRANELLI, Diritto comunitario e riserva di legge in materia di prestazioni im­
poste. 

Et v. aussi, pour quelques ·références: Trib. de Roma, a:ro'et du IO :Eévrier 
19·71 dans Riv. dir. fin. e se. fin., 19'72, II, 2 et s., avec annotation de LA MEDICA, 
Incameramento di cauzione determinata da Regolamenti comunitari e riserva Jell11 
legge di cui all'art. 23 Co3t, 
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inclure dans la valeur en douane (87), et ceux du 24 :inars 1972? 
n. 603 et 604, sur l'acheteur à considérer pour la détermination 
de la valeur des marchandises, et sur l'exclusion, de cette valeur, 
du droit d'utilisation des marques. 

Il faui en rappeler d'autres, en:fin, qui, tout en ne con­
cernant pas les impots, règlent toutefois une matière très ana­
logue, c'est-à-dire l'imposition des prélèvements communautaires 
sur les produits de l'agriculture. 

Reste à parler, donc, du droit intérieur, ou mieux du droit 
international intérieur, par rapport à la :fiscalité. On entend par 
cette expression, l'ensemble de lois, au moyen desquelles l'Etat 
règle les rapports avec l'étranger. 

Meme quand. un rapport ayant une incidence dans le terri­
toire d'un autre Etat est réglé par le droit international, général 
ou particulier, il faut que les règles de ce droit ·~oient reçues dans 
la législation de l'Etat en vertu d'une disposition intérieure; et 
meme, coin.me cela arrive pour les principes du droit des gens 
généralement reconnus, ou pour les règlements de la C.E.E., 
quand le droit iniernational ou supranational est directement appli­
cable dans le territoire national, cela n'est possible dans -tous les 
cas que par suite d'une loi intérieure: l'art. 10 de la Constitu­
tion dans le premier cas, la loi d'exécution du Traité dans le 
deuxième. En tout cas donc, comme on l'a vu plus haut, ces rap­
ports ne peuvent etre réglés à l'intérieure que par une loi de 
l'Etat. A défaut de la dite loi, le droit international resterait sans 
effet à l'intérieur, quand bien meme l'Etat, en maintenant de~ lois 
contraires aux accords, enfreindrait la règle internationale. C'est 
pourquoi, au nombre des sources du droit international intérieur, 
il faut mettre avant tout les dispositions «de renvoi », et les loi~ 
qui ·rendent exécutoires les principes du droit international (88). 

(87) Pour un examen attentif et complet de ces dispositions, v.: MuRAToR,I, 
Riflessi della 1Wrmativa, cité, I, p. 23 et s.; Il, Padova 1t91'72. 

· (88) V.: MoNACo, I trattati internazionali e la nuova Costituzione, dans Rass. 
dir. pubbl., 1949, 197 et s. 
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Il arrive, toutefois, qu'un rapport ne trouve pas sa règle 

dans lè droit international, ni général, ni particulier : en ce cas, 

l'Etat ne peut qu'en réglementer le régime pour son propre 

compte. 
Il y a donc une autre catégorie de dispositions de droìt ìn­

ternational intérieur: il s'agit des lois en vertu desquelles l'Etat 
établit la réglementation des rapports avec l'étranger (89). 

L'Etat trouve-t-il, hors du droit international, des limita­

tions au pouvoir de régler ces rapports? 
On parle, à ce propos, du principe de territorialité. Il faut 

remarquer toutefois que ce principe, se reliant au dogme de 
l' efficacité du droit, influe sur la vigueur de la loi, mais ne pré­
détermine pas son contenu (90). En d'autres termes, le territoire 

délimite la sphère de l'applicabilité du droit national: ce qui ne 
signifie point que l'Etat ne puisse pas établir des règles, valables 
dans ce territoire pour des rapports tout à fait étrangers (91 ). 

Théoriquement, rien n'exclui que l'Italie crée un impòt sur les 
revenus produits et consommés en Chine par des chinois : une 

telle disposition aurait encore une certaine vigueur, car elle per­
mettrait de poursuivre le contribuable s'il venait en Italie. Du 
reste, cela est moins dròle qu'il ne semble: est-ce-que l'art. lO 
du Code pénal ne punit pas, dans certains cas, les crimes commis 

par des étrangers, à l'étranger, contre un étranger, lorsque le 
coupable se trouve dans le territoire de l'Etat? ... 

En réalité, la délimitation territoriale du contenu · dépend 

des choix du législateur, qui peuvent etre motivés soit par l'exi­
gence d'accomplir un devoir international, soit par un souci 
d'opportunité. 

Cette délimitation peut mème avoir lieu, au plus haut degré 
dans la hiérarchie des sources législatives, en vertu d'un princi-

( 89) V., à ce propos: UmNA, Diritto internazionale, cité, ,p. 935. 
(90) En ce sens: MrcHELI, Corso di diritto tributario, Torino 1970, p. 33-34. 
(91) V., par exemple: S. RoMANO, Corso di diritto inte11nazionale, Padova 

1933, p. 205; BALLADORE PALLIERI, Diritto internazionale pubblico, Milano 1937, 
p. 496; SrBERT, Traité de droit international public, I, Paris 1951, p. 559. 
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pe constitutionnel : et cela arrive, dans notre matière, en appli­
cati:on de l'art. 53 de la Constitution: cc Tutti sono tenuti a con­
correre ai carichi pubblici in ragione della loro capacità contri­
butiva». La lettre de l'article se rapporte évidemment à tout le 
monde, et non pas seù.lement à ~tous les citoyens : elle autorise 
donc l'imposition des étrangers (92). Mais toutefois, le devoir de 
contrihuer est lié à l'idée de dépensé puhlique : cela signifie donc 
que la loi fiscale ne peut imposer quelqu 'un que dans la mesure 
où il profi.te des avantages de cette dépense (93). Or, tandis que 
pour le citoyen cela ne pose aucun problème, puiSque son intérét 
méme est celui de l'existence de l'Etat (94), l'étranger pourra étre 
assujetti à un impot uniquement dans certains cas (résidence ou 
domicile, possession de biens, productìon ou consommation d'un 
Pevehu dans le territoire de l'Etat, etc.), qui impliquent- de sa 
part l'utilisation des services puhlics C}5 ). Dans ce sens, l'art. 53 
de la Constitution reproduit implicitement, à l'égard de l'imposi­
tion des étra:rigers, un enseignement de la sagesse des anciens (96). 

Le principe de la territorialité de l'impositio:rt, entendu dans 
le sens que l'Etat doit · créer ses proprès impots pour les seuls 
faits, ayant un · rapport quel qu 'il soit avec son territoire, nait 
done ilon pas d'un principe de théorie générale, mais seulement 
de l'art. 53 de la Constitution, c'est-à-dire d'un principe de droit 
positif. 

( 92) Contre: A. BEIU.IRI, L'obbligo di contribuire in proporzione della ca· 
pacità contributiva come limite alla :potestà tributaria, daiL!I Scritti in mem. di A. 
Giuffré, Milano 1967, p. 77 et s.; Principi di diritto tributario, I, Milano 1967, 
p. 234 et s. 

( 93) MAFFEZZONI, Il principio di capacità contributiva nel diritto fina'Miia• 
rio, Torino 1970, p. 27 et s. · .. 

( 94) Selon MAFFEZZONI, Il principio, cité, cet IÌntéret se relie de me~e 
à la possihilité qu'a le citoyen, de jouir des services de l'Etat. 

(95) V.: V. UcKMAR, La tassazione, cité, p. 21 et s. 
(96) V., par ex.: GROTIUS, De jure belli ac pacis, l. II, eh. II, § 14. 
(97) MoNACo, Diritto internazionale privato, dans Novissimo digesto, cité, V, 

89!2 et s. 
(98) . MICHELI, Corso, cité, p. 34. 
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Parmi les dispositions, au moyen desquelles on règle les rap­

ports avec l'étranger, il y en a qui déclarent applicahle le droit 
étranger : on parle, en ce cas, de droit international privé au 
sens propre (97 ). Mais ces dispositions ne concernent pas la fìsca­

lité, car les rapports puhlics ne sont réglés que par la loi na­
tionale (98). 

Les rapports avec l'étranger sont pourtant réglés, quant'au 
fìsc, exclusivement par des dispositions de droit interne. Beau­

coup de ces dispositions ont été décrites en traitant des impòts 
directs actuellement en vigueur. 

7. - Il reste donc, maintenant, à parler des règles de solu­

tion des conflits, et, en général, des dispositions ayant une inci­
dence sur les rapports internationaux, en vue de la réforme à 
realiser. Il faut toutefois avertir que cet examen sera nécessaire­
ment sommaire et approximatif, car la loi de délégation, dont on 

dispose actuellement, n'énonce pas les détails, mais se borne à 
fìxer, suivant l'art. 7 6 de la Constitution, les principes et les 
lignes directives, que le Gouvernement de la Répuhlique devra 
suivre dans l'exercice du pouvoir législatif (99). 

Dans le secteur de l'imposition directe, le nouveau système 
sera fondé, comme on l'a dit auparavant, sur deux impòts per­

sonnels, qui frapperont, respectivement, les personnes physiques 
d'une façon progressive e00), et les personnes juridiques d'une 
façon proportionnelle eol). 

L'adoption de ce système constitue, il faut le souligner, un 
remarquahle pas de la part de l 'Italie vers le rapprochement d es 
législations fìscales. 

En effet, le choix d'une taxation surtout personnelle a été 
faite par tous les Etats dela Communauté. En France, on applique 

( 99) V. toutefois, .pour l'imposition ind>recte, qui est en vigueur depuis le 
1er janvier 1973, le note n. 80 ci-dessus. 

( 100) ANTONINI, L'imposta sul reddito delle persone fisiche: profili giuridici, 
dans Dir. e prat. trib., 1972, I, 217 et s. 

(1°1) PoLI, Le imposte sul reddito, cité, 30 et s.· 
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depuis longtemps un impot sur les personnes physiques et un 
impot sur les sociétés e02). En Allemagne, la financeJédérale est 
caractérisée par deux impots personnels analogues, l'Eikommen­
steuer, et le Korperschaftsteuer, tandis que les impots réels sur 
la valeur des terrains ( Grundesteuer) et sur l es héné:fices et les 
salaires ( Gewerbesteuer) sont du ressort des ,:finances locales. Au 
Luxemhourg, on applique de meme l'Eiko.mmensteuer et le Kor­
perschaftsteuer,_ auxquels s'ajoute un impot sur les émoluments 
des administrateurs de sociétés (Au+frichtratsteuer) et un impot 
ordinaire sur le patrimoine (Vermogensteuer e~3) ). La Belgiquè, 
qui avait jusqu'en 1962 un système semhlahle à celui en vigueur 
en ltalie, applique actuellement quatre i.rripots petsonnels : un 
impot sur les personnes physiques, un i:J;npot sur les sociétés, un 
impot sur les personnes morales, un impot sur les non résidants, 
et un impot patrimonial sur les hiens possédés par les personnes 
juridiques sans hut lucratif e04). Aux Pays _Bas, existent deux 
impots personnels, l'un sur les personnes physiques (lnkomsten­
belasting), et un autre sur les sociétés (Vennootschapsbelasting), 

' accouplés toutefois à trois impots réels sur les salaires, sur les 
· héné:fices et sur les émoluments des administrateurs de sociétés 
(Co~missarissembelasting) e05). La Royaume-Uni connait, au 
contraire, un seui impot direct personnel, l'Jncome taxe, qui frap­
pe à un taux proportionnel le revenu des persoll.Iles physiques et 
des personnes juridiques, auquel on ajoute une surtaxe ( surtax) 
sur les revenus excédant un certain plafond e06). Mème en Suède, 
l'impot unique sur le revenu (Stathig lnkomstaskatt) frappe éga­
lement les personnes physiques et juridiques, mais le système 
est complété par des impots réels sur les héné:fices (Kujangskatt), 

( 102) BLANCHER, Caractères des récentes modificatiom en matière d'impat sur 
le ·revenu en Frali!Ce, dans Rev. de se. fin., 1967, ·247 et ss. 

(1°3) GANGEMI, Sistemi finanziari comparati, I, Torino 1967, p. 4!76 et e., 
635 et s. 

( 104) GANGEMI, Sistemi, cité, p. 574 et s. 
{ 105) GANGEMI, Sist~mi, cité, p. 682 et s. 
( 106) GANGEMI, Sistemi, cité, II, p. 95 et s. 
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sur les gains sociaux non répartis ( Ersiirttningskatt), et sur les ré­

serves (Fondskatt), ainsi que par un impot ordii:taire sur le pa­

trimoine (Formogenheftskatt) C07 ). 

Le choix d'un système d'imposition directe caractérisé, com­
me on l'a vu, par l'accentuation des charges personnelles impli­
que que le principe de territorialité sera basé, quant aux impots 
directs, surtout sur le lieu de résidence du sujet, ou bien sur 
d'autres critères analogues: siège de l'administration, objet de 
l'entreprise, établissement stable; et que donc dans la taxation 
directe, le lieu de production des revenus sera consideré comme 

un principe absolument suhsidiaire e08). 

Quant à l'impot sur le revenu des personnes physiques, il 
faut donc distinguer d'abord le régime des sujets résidents de 
celui des non résidents. 

Pour les personnes qui résident en Italie, quelle que ce soit 
leur nationalité, on inclut dans le revenu global imposable tous les 

revenus, quelle que soit leur origine, mème s 'ils ont été produits 
à l'étranger (art. 2, n. 2 de la loi de délégation). Cependant, on ac­
corde, pour les revenus provenant d'autres pays, un avoir fìscal 

correspondantaux impots, dont ils ont été frappés à l'étranger (art. 
2, n. 20 de la dite loi). Le montan t de cet avoir, les conditions et les 
procédés relatifs à son attrihution, seront réglés par le décret 
législatif se rapportant précisément au principe de la réciprocité : 
c'est-à-dire que l'on tachera d'établir, pour la taxation des reve­
nus déjà frappés à l'étranger, un avoir fìscal égal à ce que l'on 
reconnait à l'étranger, pour les revenus imposés en Italie. Surgit, 
à ce point, le problème de la détermination de l'avoir fìscal, par 

rapport aux pays qui appliquent le principe de la tax sparing 
clause, qui consiste dans l'attribution de l'avoir fìscal non seule­

ment pour la portion d'impot qui a été payée, mais aussi pour 

(107) V.: BELET, Réflexions sur le système fiscal suédois, ,dans Rev. de se. fin., 
1971, 347 et s. 

(1°8) V.: CROXATTo, La tassazione del reddito derivante da attività interna­
zionale nel quadro della riforma tributaria, dans Dir. e prat. trib., 1972, I, 10 et s. 
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celle qui n'a pas été payée par suite. de l'application de facilités 
fìscales. En effet, quoique la lettre de la loi de délegation parle 
simplement d'impots perçus à l'étranger, je crois que le principe· 
de la réciprocité impose de>reconnaitre méme en ltalie la dite 
condition: sans cela, les facilités fiscales pratiquées à l'étranger 
seraient lettre morte e09). 

Pour les sujets qui ne résident pas en ltalie, on prévoit au 
contraire l'application de l'impot personnel, mais en incluant 
dans le revenu imposable seulement les revenus produits dans le 
territoire de J'Etat. Dans le cas où il s'agit de revenus provenant 
de l'exercice d'une entreprise cÒmmerciale, on les inclut dans le 
revenu global seulement s'ils sont produits par un établissement 
stable (art. 2, n. 21 ). 

Quant aux sociétés de personnes, elle ne sont pas considérées 
camme des sujets autonomes: néanmoins, leur revenu est dé­
terminé d'une façon globale, mais l'imputation en est faite pro 

quota aux associés. Or, ce principe ne trouv,e pas seulement appli­
cation au regard des sociétés constituées en Italie, mais aussi pour 
les sociétés constituées à l'étranger, toutes les fois qu'elles ont 
en ltalie le' siège principàl·de leur administration, l'objet prin­
cipal de 'lèttr activité, ou:- bien un établissement stahle, ou méme 
dans le. cas oii elles y possède:nt des terrains .ou d'autres im­
meubles. Cependant, tandis que .Jes . sociétés de personnes, ayant 
en ltalie leur siège, leur oh jet principal ou leur éfablissement sta- · 
hle, sont frappées de l'impot sur tous leur revenus, y compris ceu:X 
produits à l'étranger, celles qui y possèdent des biens immeubles, 
sans y avoir ni objet, ni siège, ni établissement, sont frappées 
seulement pour l'ensemble des revenus produits par les immeuhles 
sis en I talie. 

Pour l'impot sur le revenu des personnes juridiques, au­
quel sont assujetties, outre les personnes jurid!ques, toute autre 
o;rganisation des personnes ou de biens, en .excluant les sociétés 
de personnes, il y a deux différents régimes fìscaux, selon qu'il 

(109) E.n ce sens: CROXATTO, La tas~ del reddito, cité, 17. 
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s'agit, ou non, de personnes juridiques constituées en ltalie, ou 
bien constituées à l'étranger mais ayant en Italie leur siège ou 

leur objet principal (110). 

Pour les personnes constituées en ltalie, on inclut dans le 

revenu imposable mème les revenus produits à l' étranger, et on 
reconnaìt l'avoir fiscal {art. 3, n. l) en fonction des contributions 

payées à l' étranger. 

Le mème traitement est pratiqué aux personnes constituées 
à l'étranger, mais ayant en ltalie leur siège, ou bien l'objet prin­

cipal de leur entreprise : néanmoins les conventions internatio­
nales pourront prévoir, dans ce cas, un régime différent (art. 3, 
n. l). 

Au contraire, les personnes juridiques constituées à l'étran­
ger et n'ayant en ltalie ni leur siege ni l'objet principal de leur en­

treprise, seront frappées par l'impot personnel sur l'ensemble 
des revenus produits en ltalie, en excluant toutefois les revenus 
provenant de l'exercice d'une entreprise, toutes les fois qu'ils ne 

sont pas produits au moyen d 'un établissement stable (art. 3, n. l). 

Le régime que je viens d'exposer, ne permet pas de douter 
que l'on doive frapper en Italie les cc redevances passives >>, c'est-à­
dire les redevances que les entrepreneurs italiens payent à l'étran­

ger pour l'utilisation des brevets d'invention: problème, celui-ci, 
très disputé à l'égard de l'impot sur la richesse mobilière (111). 

Des règles particulières sont établies pour l'imposition des 
bénéfices, auxquels on tachera d'étendre, toutes les fois que ce 

sera possible, le système de la retenue à la source à titre d'acompte 
(art. 10, n. 5) {112). 

(110) CROXATTO, La tassazione, cité 16 et s. 
( 111) V., sur ce .problème: CAPACCIOLI, La tassazione delle redevanees, Mi· 

lano 1967. 

Et v. aussi·, pour le régime fìscal des royahies: Dr MAio, In tema di tassabilità 
delle royalties, dans Boll. trib. inf., 1959, 1009 et s. · 

( 112) ADONNINO, Le ritenute d'acconto nella riforma tributaria, dans Dir. e prat. 
trib., 1972, I, 20 et s. 
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~~~ 
Les sociétés de capitaux seront donc tenues d'opérer une re-

tenue au taux del l O% sur les bénéficies distribués, a ti tre 

d'acompte sur l'impot personnel, lorsque le béné:fice est payé 
à une personne résidente. Au contraire, dans le cas où le 
bénéficiaire est une personne physique résidant à l'étranger, et 

de mème s'il s'agit d'une personne juridique exempte de l'impot 
personnel, la retenue aura lieu au taux de 30 %, età titre d'impot 

cédulaire (art. 3, n. 7). 

Quant aux intérèts, lorsqu'ils seront dus par une personne 

juridique, celle-ci devra opérer, en tout cas, une retenue au taux 
de 30 % (art. 3, n. 9). Cette retenue aura lieu à titre d'acompte 

ou à titre d'impot cédulaire, selon que le bénéficiaire sera, ou 
non, assujetti à l'impot personnel, ou bien à l'impot réel dont je 

parlerai ensuite (art. 10, n. 5). 

Il y a toutefois, dans ce domaine, beaucoup de facilités 
fiscales. Avant tout, les intérèts et les primes de nombreux titres 

de la dette publique, étant exemptés de tout impot direct, seront 
frappés de la seule retenue à titre d'impot (art. 9, n. 2). Quant 

aux intérèts des dépots, des comptes courants bancaires ou po­
staux, des obligations et des titres similaires, dus aux personnes 

physiques, ils sont exclus du revenu global imposable et exempts 
de l'impòt réel : on opérera pourtant, à cet égard, une retenue 
à titre d'impot au taux de 30%, et, dans certains cas, des re­
tenues réduites au taux de 20 % ou de 15 % (art. 9, n. 3). 

Mème pour les primes et les gains dus par les personnes juridi­
ques, par les entreprises, et, en général, par toute organisation, 

on prévoit l'exemption de tout impot direct, et l'application de 
retenues à la source à titre d'impot, à un taux à déterminer (art. 
9, n. 4). 

A la suite de la réforme, le régime de faveur établi, par 
l'art. 63 du D.L. du 26 octobre 1970, n. 745, ratifié par la loi 

du 18 décembre 1970, n. 1034, pour les intérèts des emprunts 
contractés et des obligations émises à l'étranger, sera aboli : ce 
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regime de faveur consiste en l'exemption de l'impot sur la ri­

chesse mobilière C13). 

En tout cas, pour les revenus dus aux personnes résidant à 

l'étranger, on pourra établir des retenues spéciales (art. 10, n. 7). 

8. L'impot local sur les revenus, dont les rentrées seront 

dévolues aux Communes, aux Départements, aux Régions et aux 
Chambres de commerce, est un impot qui frappera, d'une façon 
proportionnelle, tous les revenus, en excluant seulement ceux du 
travail dépendant, c'est-à-dire les appointements et les salaires, 

et ceux qui dérivent de la participation aux sociétés (art. 4, n. l 
et 4 ). Cet impot joue, dans le système, un role de différentiation 
qualitative du revenu (114): fonction qui, dans le système actuelle­
ment en vigueur, est remplie moyennant la subdivision du taux 

de .I'impot sur la richesse mobilière en quatre catégories. 
Les principes d'imputation de cet impot, comme il sied à 

une contribution réelle, est celui du lieu de production. 

Pourtant, pour les personnes physiques, quelle que soit leur 
résidence, pour les sociétés de personnes en quelque lieu qu'elles 

soient constituées et pour les personnes juridiques et les autres 
organisations exemptées de l'impot personnel, l'impot dont il est 
question frappe les revenus produits dans l'Etat (art. 4, n. l). Au 

contraire, pour les personnes juridiques, et pour les autres orga­
nisations, frappées par l'impot personnel, cette contribution s'ap­
plique meme au revenu global, determiné en vue de l'impot sur les 
personnes juridiques: c'est-à-dire à l'ensemble de tous les reve­

nus, produits en quelque lieu que ce soit, s'il s'agit de personnes 
ayant en Italie le siège de leur administration ou l'objet principal 
de leur entreprise; et les revenus produits dans l'Etat, s'il s'agit de 

personnes y ayant un établissement stable (art. 4, n. 2). En tous 

( 113) V.: VERNA, Agevolazioni fiscali per l'emissione di obbligazioni all'este· 
ro: prospettive nel quadro della riforma tributaria, dans Boll. t.rib. inf., 197.2', 8<50~52. 

( 114) GRANELLI, Contribz~to allo studio dell'imposta locale sui redditi, dans 
Dir. e prat. trib., 1972, I, 873 et s. 
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cas, les revenus de la propriété hàtie, les revenus fonciers des 

terrains, et les revenus agricoles sont taxés séparément, avec le 
système cadastrale. 

Quant à l'impot sur la valeur ajoutée, il faut souligner, pour 

ce qui concerne les rapports avec l'étranger, que les importations 
des navires et des aéroplanes, affectés aux services de ligne, seront 
exclus de l'imposition; et que l'on exclut de méme le prix des 
hiens exportés, celui des services relatifs aux hiens introduits en 
régime d'importation temporaire, et enfin celui des services con­

cernant l'exportation et des services internationaux (art. 5, n. l 
et 2) (115). 

L'impot communal sur la plus-value -des immeuhles (116) 

remplace, comme on l'a dit, deux contributions précédentes: c'est­

à-dire l'impot sur la plus-value des terrains à hàtir (117 ) et la 
taxe d'amélioration (118). Il est appliqué, de règle, au moment 

de l'aliénation d'un hien immeuhle sis dans l'Etat, ou hien au 
moment de son transfert mortis causa (art. 6, n. l). 

L'impot trouve aussi application, pour les sociétés dont 
l'activité se horne à la gestion d'immeuhles (società immobiliari 
di gestione) (119), et cela méme à defaut de transfert, automatique­

ment tous les dix ans (art. 6, n. l). 

( 115) VINCI, GAGLIARDI, STIPO, I.v.a.: P'rincipi istituzionali, Milano 1972, 
p. 9-10. 

( 116) GRANELLI, La tassazione dei plUS1Jalori nella riforma tributaria, dans 
Boll. trib. inf., 1972, 837 et s. 

( 117) V.: A. FEDELE, Profilo dell'imposta sugli incrementi di valore delle 
aree fabbricabili, Napoli s.d.; S. Dus, Vimposta sulle aree edificabili, Torino 1968. 

Et v. aussi, plus en général: BACHOUR, L'imposition de la plus-value immo­
bilière ( étude comporée), Paris 1967. 

Sur l'imposition de la plus-value limmobilière en France, v. enfin: BoUYSSON, 
La fiscalité de l'urbanisme en droit français, Paris, 1972. 

( 118) MANZONI, Profili generali dei contributi di miglioria, Torino s.d. ; G. 
INGROSSO, I contributi nel sistema tributario italiano, Napoli 1964; ,Gumr, Il 
contributo di miglioria, Padova 1970. 

(119) La catégonie des sociétés immobilières de gestion a été déjà introdnite 
dans la législation italienne par la loi du 6 aoiìt 1954, n. 603, qui a concédé des 
facilités particulières pour leur dissolution ou leur tran!lformation. Selon cette loi, 
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En tout cas, la base imposahle est donnée par la différence 
entre la valeur actuelle de l'immeuble, et celle qu'il avait au mo­
ment de l'acquisition, ou de la précédente imposition. En ce qui 
concerne la première application de cet impòt, la différence impo­

sable est déterminée, pour les biens acquis depuis dix ans, en 
se basant sur la valeur à la dixième année précédente, ou bien, 
pour les terrains à batir, à la date établie par les Municipalités 

pour la détermination de l'impòt sur l'accroissement de leur 
valeur (art. 6, n. 3). 

Pourtant, meme si le propriétaire réside à l'étranger, le hien 

est frappé d'impòt, car il s'agit d'un impòt réel. 
Au contraire, les impòts sur les successions et les donations 

frappent les béné:ficiaires: c'est pourquoi, lorsque l'héritier, le 
légataire ou le donataire résident in Italie, on leur applique 
l'impòt, meme sur les biens qui se trouvent à l'étranger (art. 8, 
n. l); mais, en ce cas, on reconnait au ,contribuable l'avoir fiscale 
pour les impòts payés à l'étranger .sur la meme succession ou do­

nation (art. 8, n. 7). 
Enfin, quant à la révision des droits d'enregistrement, de 

timhre et d'hypothèque, des contributions cadastrales, des taxes 
sur les formalités administratives, il faut souligner qu'on a dù 

se conformer aux principes établis par la directive de la C.E.E. 
sur l'harmonisation des impòts indirects sur la circulation des 
capitaux (art. 7). 

appartiennent à cette catégorie les sociétés qui ont effectué, durant les dernières 

cinq années, une activité bornée à l'administration d'immeubles. Il y a, sur ce 
point, beaucoup d'arrets de la Cour ·de Cassation: v., ,par ex., ceux du 13 
mai 1968, n. 1480, et du 12 juin 1968, n. 1879, dans Boll. trib. in:f., 1968, 2445, 
et 1969, 465. 


